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[bookmark: _GoBack]Introduction du chapitre :
    Depuis la fin des années 1980, tous les gouvernants algériens ont compris que le secteur public seul ne peut répondre aux besoins économiques et sociaux grandissant du pays et que le recours au secteur privé est une nécessité absolue. Et c’est dans ce contexte de transition, d’une économie dirigée vers une économie de marché, que la PME algérienne s’est imposée, par sa diversité, sa flexibilisé, sa capacité à créer des emplois, son importante contribution au PIBHH ainsi que sa participation aux exportations du pays à l’étranger. Dans ce cadre d’analyse,  la question du financement de ces entreprises de dimension réduite, a été de tout temps, au centre de la problématique de leur développement. Après avoir étudié les sources de financement accordées        à une PME au niveau du chapitre précédent, ce troisième chapitre s’intéresse à la découverte des différents moyens de financement qui peuvent être mis à la disposition des PME algériennes à partir de deux sections organisées comme suit :
· La première section sera réservée aux moyens de financement par capitaux propres et par quasi-capitaux propres qu’une PME algérienne peut utiliser.

· La deuxième section aborde le financement des PME algériennes par dettes, qui consiste en un financement bancaire regroupant l’ensemble des banques commerciales et des sociétés de crédits-bails activant en Algérie.















Section 1 : Le financement des PME algériennes par les capitaux propres et les quasi-capitaux     propres
    Au niveau de cette première section, nous allons tenter en premier lieu de regrouper tous les modes de financement destinés aux PME algériennes dans le cadre du financement par capitaux propres internes et externes. Ensuite, nous exposerons ceux qui reposent sur le financement par quasi-capitaux propres qui concernent notamment les mécanismes de financement par le         capital-risque, les aides publiques ainsi que les mesures hybrides de financement islamique.

1- Le financement des PME algériennes par les capitaux propres :
1-1- Les capitaux propres internes (L’autofinancement) :
    Les PME algériennes comme toutes les PME dans le monde, ont un besoin vital d’investir pour se développer, garantir leur pérennité, faire face à la concurrence, améliorer leur potentiel technique et technologique, se redéployer, lancer de nouveaux produits et s’attaquer à d’autres segments de marché. L’ensemble de ces considérations, les poussent en premier lieu à faire le maximum d’efforts pour financer leurs besoins en investissements par leurs propres moyens internes. C’est ce que l’on appelle l’autofinancement qui se détermine à partir de la capacité d’autofinancement que génèrent ces entreprises après avoir rémunéré l'ensemble de leurs associés.[footnoteRef:1]  [1:  http://www.dzentreprise.net/?p=1731 (dernière consultation le 21/12/2013).] 

    En outre, le montant moyen d'un investissement diffère du statut et du corps de métier de chaque entreprise dont l’apport personnel ou individuel n’est pas négligeable. Les sources personnelles des moyens financiers mobilisés par les entrepreneurs lors du démarrage des activités proviennent de deux catégories : La première concerne ceux qui ont travaillé déjà dans le secteur formel                ou informel, ce qui leur permet d’accumuler des fonds pour le financement des fonds propres de l’entreprise, tandis que la deuxième peut résulter d’un héritage dans la mesure où l'une des sources  à l'origine du financement des entreprises familiales en Algérie est l'héritage, il se transmet de génération en génération (du père au fils formant les grandes familles en Algérie).
    De ce fait, l'autofinancement s’avère une ressource facilement accessible, car il n’y a pas             à obtenir l’accord préalable des personnes extérieures à l’entreprise et n’entraîne pas de frais. Mais, cette source de financement comporte quelques inconvénients que nous présentons ci-dessous :

· L’ensemble des entreprises qui privilégient excessivement l’autofinancement dans leurs ressources financières, risquent de se développer trop lentement, faute de moyens suffisants et donc de n’être plus compétitives face à leurs concurrents.
· Le caractère apparemment gratuit de cette ressource peut conduire à des gaspillages du capital.
· L’excès d’autofinancement peut décourager les associés qui ne recevant plus de rémunération, ce qui rend difficile les augmentations du capital lorsqu’elles sont nécessaires.
· L'autofinancement est également insuffisant pour couvrir tous les besoins de fonds de l'entreprise. Si cette dernière ne fait pas appel à l'épargne extérieure, elle peut être conduite   à étaler ses dépenses sur une période trop longue ou à choisir des investissements de taille modeste.[footnoteRef:2] [2:  itb.wifeo.com/documents/sujet-32.doc (dernière consultation le 21/12/2013).] 


1-2- Les capitaux propres externes :
1-2-1- Le capital familial et amical :
    En Algérie, les PME comptent énormément sur le capital familial et amical notamment pour la phase de leurs créations. Le recours aux fonds familiaux pour le financement du capital de départ des activités des PME est prépondérant, car l'entrepreneur bénéficie en plus des fonds dégagés, de nombreux avantages familiaux, entre autres le soutien moral, l’orientation de la clientèle et le suivi du projet lors du démarrage. En outre l’'importance des fonds mobilisés dépend principalement des trois facteurs suivants : la place qu'occupe l'entrepreneur dans le réseau familial, le statut socioprofessionnel du responsable du réseau familial et la place et l'importance du réseau familial selon ses capacités et ses possibilités à répondre à la demande de l'entrepreneur nouveau.
    Contrairement aux réseaux familiaux, les réseaux amicaux ne sont que rarement sollicités, il est remarqué que généralement on fait appel aux réseaux familiaux lorsqu’il y a un déficit ou dans l’éventualité d’une extension d'activité et des besoins de financement à court terme en fonds de roulement, alors que le financement par le biais des réseaux amicaux ne se fait que dans le cas        où les réseaux familiaux n'arrivent plus à répondre à la demande des entrepreneurs.[footnoteRef:3] [3:  B.Abrika, modalités, rôle et mobilisation des sources de financement informelles des entreprises du bâtiment en Algérie : cas de la  wilaya de Tizi-Ouzou, colloque international - Algérie « cinquante ans d’expérience de développement Etat- Economie- Société », pp:2-3.] 

    Ce mode de financement informel des PME joue un rôle important et significatif pour le financement de l'investissement initial. En effet, bien qu’il soit difficilement quantifiable, le financement informel constitue une source de financement appréciable pour les jeunes promoteurs compte tenu de ses caractéristiques : absence de conditions préétablies (pas de démarche                   à effectuer, pas de formalités à remplir et surtout pas de garanties à donner), absence de frais de gestion (pas d’administration), absence de cadre fixe, donc pas de contrôle, ce qui permet l’évasion fiscale et l’absence des coûts de transaction et des intérêts.
    Il est vrai, que le financement informel est utilisé par la majorité de créateurs de PME, mais cette source de financement présente ses limites à savoir : la sous-capitalisation des petites unités créées, le prêteur informel peut exiger une contrepartie non mesurable, par exemple, l’embauche d’un proche, une demande future de prêt, un remboursement en nature (produits fabriqués),…etc.[footnoteRef:4] [4:  C.Bouzar, les contraintes de financement de la création des entreprises privées en Algérie, colloque international : « création d’entreprises et territoires », Tamanrasset, décembre 2006, p:13.] 


1-2-2- Les cessions d’éléments d’actifs :
    Les PME peuvent obtenir des ressources en cédant tous ou partie de leurs actifs immobilisés soit, dans le cadre d'un renouvellement d'immobilisation, soit d'un désengagement d'activités jugées non prioritaires. Ces ressources provenant des cessions d’éléments d’actifs immobilisés sont tirées des plus-values de cessions après impôt, sauf pour les plus-values réalisées entre des sociétés d’un même groupe qui ne sont pas comprises dans les bénéfices soumis à l’impôt. En Algérie, le montant des plus-values provenant de la cession partielle ou totale des éléments de l’actif immobilisé dans le cadre d’une activité industrielle, commerciale, artisanale ou agricole ou dans l’exercice d’une activité professionnelle, à rattacher au bénéfice imposable, est déterminé en fonction de la nature des plus-values comme suit :

· S’il s’agit des plus-values à court terme, leur montant est compté dans le bénéfice imposable, pour 70%.
· S’il s’agit des plus-values à long terme, leur montant est compté, pour 35%. 

    De plus, les plus-values provenant de la cession en cours d’exploitation des éléments de l’actif immobilisé, ne sont pas comprises dans le bénéfice imposable de l’exercice au cours duquel elles ont été réalisées. Si le contribuable prend l’engagement de réinvestir en immobilisations dans son entreprise avant l’expiration d’un délai de trois (03) ans à partir de la clôture de cet exercice, une somme égale au montant de ces plus-values est ajoutée au prix de revient des éléments cédés. Cet engagement de réinvestir doit être annexé à la déclaration des résultats de l’exercice au cours duquel les plus-values ont été réalisées. Si le remploi est effectué dans le délai prévu ci-dessus, les plus-values distraites du bénéfice imposable sont considérées comme affectées à l’amortissement des nouvelles immobilisations et viennent en réduction du prix de revient pour le calcul des amortissements et des plus-values réalisées ultérieurement. Dans le cas contraire, elles sont rapportées au bénéfice imposable de l’exercice au cours duquel le délai ci-dessus a expiré.[footnoteRef:5] Cependant l’entreprise ne peut reposer éventuellement sur cette méthode comme outil de financement externe, car la constatation des moins-values de cessions entraine l’entreprise à réaliser des pertes exceptionnelles provenant des cessions d’éléments d’actif immobilisé. [5:  Code des impôts directs et taxes assimilées, ministère des finances, articles 172 et 173, 2013.] 

1-2-3- L’augmentation du capital :
    L'augmentation du capital ne peut être une source de financement externe des capitaux propres que dans le cas des apports nouveaux en numéraire ou en nature. Ces apports font l’objet d’une souscription des parts sociales pour les entreprises sous forme de sociétés en nom commun, en commandite simple et à responsabilité limitée. Par ailleurs, ils font l’objet d’une souscription en actions pour les sociétés par actions. En Algérie, l’augmentation du capital apporteuse de financement au niveau des sociétés en nom commun et en commandite simple y compris les PME  n’est pas conditionnée par le code de commerce. Par ailleurs, les parts sociales provenant d’une augmentation du capital en numéraire dans les sociétés à responsabilité limitée, doivent être souscrites en totalité par les associés et intégralement libérées. En outre, celles réalisées soit en totalité, soit en partie, par des apports en nature exigent l’évaluation de chaque apport en nature sous la responsabilité d’un commissaire aux apports désigné par ordonnance tribunal parmi les experts agréés. Cependant, les augmentations du capital comme source de financement externe dans les sociétés par actions peuvent être réalisées soit par majorations du montant nominal des actions existantes, soit par émissions d’actions nouvelles dont elles sont émises soit à leur montant nominal, soit à ce montant majoré d’une prime d’émission. De plus, ces augmentations décidées par l’assemblée générale extraordinaire doivent être réalisées dans un délai de cinq ans, à condition que le capital social de l’entreprise soit intégralement libéré avant toute émission d’actions nouvelles en numéraire. En ce qui concerne les actions souscrites en numéraire, elles sont obligatoirement libérées lors de la souscription de 25% au moins de la valeur nominale et de la totalité de la prime d’émission, alors que celles en nature sont intégralement libérées dès leurs émissions. En plus, les actions souscrites en numéraire réservent à leurs détenteurs un droit de préférence à la souscription d’actions attribué aux anciens actionnaires. Ce droit, est né du fait que le prix d’émission des actions nouvelles ne doit pas excéder la valeur réelle des actions avant augmentation du capital, chose qui rend les anciens actionnaires non satisfaits de la diminution de la valeur réelle des actions après augmentation du capital.[footnoteRef:6] Enfin, ce qui important à signaler, c’est que le recours                    au financement par augmentation du capital permet d’une part, d’augmenter les capitaux propres de l’entreprise, mais de l’autre part, cette opération peut entrainer une dilution du pouvoir de contrôle relative notamment à la diminution des parts de capital des anciens actionnaires qui n’ont pas participé à l’augmentation du capital. En outre, elle entraine une dilution de bénéfices puisque après l’augmentation du capital, le bénéfice sera réparti sur un nombre plus élevé d’actionnaires.[footnoteRef:7]  [6:  Code de commerce, articles  551 à 708,  2007, pp:138-184.]  [7:  http://www.andlil.com/definition-augmentation-de-capital-130149.html (dernière consultation le 29/12/2013).] 



2- Le financement des PME algériennes par les quasi-capitaux propres :
2-1- Le capital-risque :
2-1-1- Le cadre réglementaire du capital-risque en Algérie
    La pratique du capital-risque est lancée légalement en Algérie en 2006, suite à la loi n° 06-11 du 24 juin 2006 relative à la société de capital investissement (SCI) qui a été modifiée en 2008, puis en 2010, suite au décret exécutif n° 08-56 du 11 février 2008 relatif à cette même catégorie d’entreprises et à l’arrêté du 30 mai 2010 portant modèle d’un engagement de conservation des participations par les SCI, ses règles pratiques et son contrôle. Nous essayons dans ce qui suit de présenter les principaux éléments de ces trois règlements en question :

a- Définition de l’activité de capital-risque :
    L’activité de capital-risque est définie en Algérie comme «  la participation dans le capital social et toute opération consistant en des apports en fonds propres et en quasi-fonds propres dans les entreprises en création, en développement, en transmission ou en privatisation ». En outre, cette activité doit être exercée par une SCI, pour son propre compte ou pour le compte de tiers et selon le stade de développement de l’entreprise objet du financement. Cette SCI est constituée sous la forme de société par actions dont le capital social minimum est fixé par voie réglementaire et libéré par tranche de 50% à la date de la constitution de la société et 50% selon les dispositions prévues par le code de commerce. Elle intervient au moyen de la souscription ou de l’acquisition d’actions ordinaires, de certificats d’investissement, d’obligations convertibles en actions, de parts sociales    et de façon générale, de toutes les autres catégories de valeurs mobilières assimilées à des fonds propres conformément à la législation et à la réglementation en vigueur dont elle assure aussi la gestion de ces valeurs mobilières.[footnoteRef:8] [8:  Journal officiel de la république algérienne N° 42, loi n° 06-11 du 24 juin 2006 relative à la SCI, articles 2 à 9, juin 2006, p:04.] 


b- Le capital social minimum de la SCI :
    Le décret exécutif n° 08-56 du 11 février 2008 relatif aux conditions d’exercice de l’activité de la SCI a fixé le capital social minimum de la SCI à cent millions de dinars, dont la souscription à ce capital est réalisée exclusivement au moyen d’apports en numéraire ou d’acquisition d’actions.[footnoteRef:9] [9:  Journal officiel de la république algérienne N° 09, décret exécutif n° 08-56 du 11 février 2008 relatif aux conditions d’exercice de l’activité de la SCI, articles 2 et 3, février 2008, p:07.] 


c- Les conditions d’exercice d’une activité de capital-risque :
    L’exercice d’une activité de capital-risque est soumis à une autorisation préalable délivrée par le ministre chargé des finances, après avis de la commission d’organisation et de surveillance des opérations de bourse (COSOB) et de la banque d’Algérie. La demande d’autorisation est introduite auprès du ministre chargé des finances par les fondateurs de la SCI et elle est accompagnée des documents suivants : le pacte d’actionnaires, les projets de statuts, les fiches de renseignements sur les fondateurs, la liste des actionnaires détenant plus de 10% du capital, le mode d’organisation       et de fonctionnement de la SCI, une déclaration sur l’honneur attestant que les fondateurs et les dirigeants de la SCI n’ont fait l’objet d’aucune des condamnations prévues à l’article 11 de la loi    n° 06-11 du 24 juin 2006 (condamnations pour crime, détournement, concussion, vol et escroquerie, émission de chèque sans provision ou abus de confiance, soustraction commise par dépositaires publics ou par extorsion de fonds ou de valeurs, banqueroute, infraction à la législation et à la réglementation des changes, faux en écritures privées de commerce ou de banque, infraction au droit des sociétés, recel des biens détenus à la suite de ces infractions et toute infraction liée au trafic de drogue, à la contrebande, au blanchiment d’argent, au terrorisme ou à la corruption), une note d’informations exposant la stratégie d’investissement et notamment les modalités d’intervention et les durées envisagées d’investissement et tout autre document ou information requis par le ministre chargé des finances.
    A la réception de la demande d’autorisation, le ministre chargé des finances délivre, aux fondateurs qui ont déposé cette demande, un récépissé dûment daté et signé attestant sa réception. Par la suite, le ministre transmet, pour avis, cette demande d’autorisation à la COSOB et à la banque d’Algérie. Ces derniers, doivent faire parvenir leur avis ainsi que toute information jugée nécessaire dans un délai qui ne dépasserait pas 45 jours. Dans le cas de refus de l’autorisation prévue, la société peut apporter, dans un délai de 60 jours à compter de la date de la notification de la mise en demeure, tout élément de preuve du respect, par elle, des conditions qui ont motivé la procédure de refus. En outre, dans le cas où la société n’apporte pas de preuves ou lorsque les preuves apportées sont jugées insuffisantes, le ministre chargé des finances prononce le retrait de l’autorisation à la demande de la SCI sur rapport spécial du commissaire aux comptes pour manquement grave à la législation ainsi que sur rapport de la COSOB et/ou du ministère chargé des finances. En cas de retrait d’autorisation, la SCI doit cesser ses activités immédiatement et sa dissolution est prononcée conformément aux dispositions prévues par le code de commerce.[footnoteRef:10] [10:  Journal officiel de la république algérienne N° 09, opcit, articles 08 à 11, p:08.] 


d- Les règles de prise de participation et d’emprunt d’une SCI :
    Les prises de participation d’une SCI ne doivent pas excéder 15% de son capital et de ses réserves en participation en fonds propres dans une même entreprise. Comme, elles ne peuvent pas représenter plus de 49% du capital d’une même entreprise. En outre, ces prises de participations ne peuvent pas intervenir dans une société que sur la base d’un pacte d’actionnaires qui précise, notamment, sa durée de la participation dans l’investissement et ses conditions de sortie. De plus, les emprunts de la SCI sont limités à 10% de ses fonds propres nets.[footnoteRef:11] [11:  Journal officiel de la république algérienne N° 42, opcit, articles 17 à 20, pp:04-05.] 


e- Le statut fiscal de la SCI :
    La SCI qui s’engage à ne pas retirer les fonds investis dans les entreprises, pendant une durée de 5 ans à partir du 1er janvier de l’année qui suit la date de la prise de participation, bénéficie de l’exonération de l’impôt sur les bénéfices de sociétés (IBS). Par la suite, les revenus de cette société sont soumis au taux réduit de 5% au titre de l’IBS à l’exception des revenus provenant des dividendes, des produits de placement, des produits et des plus-values de cession des actions et des  parts sociales. En outre, toute SCI est soumise à un droit d’enregistrement fixe d’un montant de   500 DA et à un montant de 20 DA par page pour tout acte de constitution, d’augmentation ou de réduction de capital et de cession de valeurs mobilières.[footnoteRef:12] De plus, pour bénéficier de l’exonération fiscale ci-dessus, la SCI est tenue de souscrire, auprès des services fiscaux territorialement compétents, un engagement de conservation des fonds investis, accompagné d’une demande d’exonération de l’IBS, signée par le directeur général et le président du conseil d’administration. Elle est tenue aussi d’adresser un exemplaire de l’engagement suscité à la COSOB et de produire     à l’appui de la déclaration annuelle des bénéfices, une attestation de respect des engagements délivrée par la COSOB. Par ailleurs, le non-respect de l’engagement ci-dessus entraîne le reversement du montant correspondant à l’exonération consentie, majoré des amendes et des pénalités prévues par la législation en vigueur.[footnoteRef:13] [12:  Journal officiel de la république algérienne N° 42, ibid, articles 27 à 29, p:06.]  [13:  Journal officiel de la république algérienne N° 47, Arrêté du 30 mai 2010 portant modèle d’un engagement de conservation des participations par les SCI, ses règles pratiques et son contrôle, articles de 2 à 5, août 2010, p:19.] 


2-1-2- Les intervenants du capital-risque en Algérie :
    Jusqu’à la fin de l’année 2012, le financement par capital-risque en Algérie est assuré notamment par les organismes suivants :

a- Les  SCI :
    Malgré que l’annonce du cadre réglementaire lié à l’activité de capital-risque était en 2006, ceci n’a pas empêché les autorités appropriées, d’autoriser certaines sociétés telles que : la financière Algéro-Européenne de participations (FINALEP), la société financière d'investissement, de participation et de placement (SOFINANCE) ainsi que le premier fonds maghrébin privé (MPEF 1) d’exercer cette activité. Par la suite, après le lancement légal de l’activité de capital-risque en Algérie, d’autres SCI se sont installées. Nous présentons dans ce qui suit les principales SCI contribuant à l’activité de capital-risque en Algérie :

· La FINALEP : Est une société par actions mixte : Algéro-Européenne spécialisée dans le capital-risque en vue de financer des partenariats Algéro-Européens. Elle a été créée en 1991 à l’initiative de deux banques algériennes (la banque de développement local et le crédit populaire d’Alger) et de l’agence française de développement, dans le sillage des réformes engagées par le système bancaire et financier algérien (notamment la loi n° 90-10 du           14 avril 1990 relative à la monnaie et au crédit), afin de promouvoir ce mode d’investissement en Algérie. Par la suite, la banque de développement européenne a marqué son entrée dans l’actionnariat de cette société, comme un quatrième partenaire en 1995. Les objectifs de cette société visent principalement à ancrer dans le paysage financier algérien ce mode de financement dédié à la création de PME, mettre en place les outils et les procédures propres à l’activité de capital-risque, former un noyau d’encadrement à même d’assimiler, de diffuser les techniques de ce mode de financement ainsi que de susciter au sein des patrons de PME un intérêt pour ce financement du haut bilan en les sensibilisant sur les avantages qu’il présente par rapport à d’autres sources de financement notamment le financement bancaire.[footnoteRef:14] [14:  http://www.ubm.org.tn/upload/pdf/s4/Omar_belaid.pdf (dernière consultation le 24/12/2013).] 


· La SOFINANCE : Est un établissement financier public, agréé par la banque d’Algérie le 09 janvier 2001, il a pour objectif de participer à la création et au développement des entreprises notamment celles de petite et de moyenne taille. Son champ d’action couvre les activités financières de prises de participation au capital des entreprises, de crédit-bail, de crédits d’investissement à moyen terme et des engagements par signature, de gestion de trésorerie ainsi que de conseil et d’assistance aux entreprises. Dans le cadre de             capital-risque, son activité consiste en des prises de participation au capital des entreprises en phase de création, de développement et de restructuration où le montant maximum de la participation est fixé à 25% de ses fonds propres. Par ailleurs, le délai de retrait de sa participation est déterminé entre 3 et 5 ans ainsi que la cession de cette dernière va être destinée soit aux actionnaires de l’entreprise objet de l’intervention, soit au marché financier. [footnoteRef:15]  [15:  http://www.sofinance.dz (dernière consultation le 31/01/2014).] 


· La société Algero-Saoudienne d’investissement (ASICOM) : Créée par une convention signée en avril 2004 entre les ministres des finances de l’Algérie et du Royaume d’Arabie Saoudite, cette société a démarré réellement son activité au mois de juin 2008 disposant de son siège à Alger. Elle intervient à travers plusieurs modes de financement, notamment les prises de participation dans le capital des sociétés en activité ou en création et les apports complémentaires de financement sous forme de titres participatifs et/ou en compte courant d’associés. Comme, elle agit également dans les processus de maturation des projets et dans le bouclage des montages financiers associant plusieurs intervenants.[footnoteRef:16] [16:  http://www.asicom.dz (dernière consultation le 24/12/2013).] 


· Le fonds de soutien à l’investissement pour l’emploi (FSIE) : Est une institution financière publique à capital variable et faisant appel public à l’épargne, elle est destinée     au financement des PME et à des placements en valeurs mobilières. Créé par la loi n° 04-21 du 29 décembre 2004 portant loi de finances pour 2005, le FSIE a entamé son activité réelle en 2008 et il a pour mission de collecter la petite épargne par voie de souscription individuelle et volontaire ouverte à tous les citoyens et particulièrement aux travailleurs. Cette épargne est ensuite canalisée pour financer les PME et pour faire l'objet de placements sécurisés en valeurs mobilières. De la sorte, le fonds contribuera par ses activités à la création et à la préservation de l'emploi et au renforcement du réseau des PME en Algérie.[footnoteRef:17] [17:  http://www.djazairess.com/fr/liberte/92597 (dernière consultation le 25/12/2013).] 


· Le fonds national d’investissement (FNI) : Issu de la transformation de la banque algérienne de développement (BAD) en FNI à partir de 2009, ce fonds est une institution publique spécialisée, ayant pour vocation principale le financement du secteur économique productif sous forme de prêts à long terme et de prises de participation tout en continuant en tant qu’instrument financier de l’état à administrer les concours non remboursables octroyés par l’état pour financer les opérations d’équipement public.[footnoteRef:18] [18:  http://www.eldjazaircom.dz/index.php?id_rubrique=256&id_article=2920 (dernière consultation le 25/12/2013).] 


· El djazair istithmar : Est une société de capital-risque sous forme de société par actions, régie par    la loi n° 06-11 du 24 Juin 2006   relative à la société de capital investissement. Elle a été créée, le 28 décembre 2009 et elle est opérationnelle depuis le      07 juillet 2010. Cette société est une filiale  de deux banques publiques algériennes en l’occurrence la banque de l’agriculture et de développement rural et la caisse nationale d’épargne et de prévoyance. Dotée d’un capital social d’un milliard de dinars totalement libéré, elle intervient dans des prises de participation en numéraire, minoritaires                    et temporaires dans le capital social des PME et par conséquent dans toute opération consistant en des apports en fonds propres et en quasi-fonds propres.[footnoteRef:19] [19:  http://www.eldjazair-istithmar.dz (dernière consultation le 25/12/2013).] 


· Les fonds d’investissement de wilayas : Suite aux dispositions de l’article 100 de l’ordonnance portant loi de finance complémentaire de 2009, les pouvoirs publics ont créé 48 fonds d’investissement pour toutes les wilayas du pays et dont la gestion pour le compte de l’état a été confiée, au titre de conventions signées avec le ministère des finances,            à 5 sociétés d’investissement dont trois sont déjà opérationnelles : la FINALEP, la SOFINANCE et el djazair istithmar. Les deux restantes (la banque extérieure d’Algérie et la banque nationale d’Algérie) seront chargées de gérer ces fonds en attendant la création de leurs deux filiales spécialisées dans le capital-risque. Ces fonds d’investissement ont pour missions, le financement des projets des jeunes promoteurs par des prises de participation dans le capital de leurs PME et la facilitation de l’accès des PME sous capitalisées au crédit bancaire par l’amélioration de leur structure financière. En outre, ces fonds interviennent avec des participations à hauteur de 49% du capital de la PME, plafonnées à 50 millions de dinars, sauf dérogation du ministère des finances. Comme, ils interviennent dans les cas suivants : capital-risque pour les PME en création, capital développement, financement de restructuration, transmission et rachat des participations détenues par une autre société de capital investissement dont l’objectif est d’assurer la pérennité de la PME et la sauvegarde de ses emplois.[footnoteRef:20] [20:  http://www.andi.dz/index.php/fr/fonds-d-investissement (dernière consultation le 25/12/2013).] 


    Enfin, il y a lieu de signaler l’existence d’organismes de capital-risque internationaux             non-résidents qui jouent un rôle important en matière de financement des PME algériennes par capital-risque tels que : le fonds mediterania capital et le troisième fonds maghrébins privé     (MPEF 3) que nous expliquons ci-dessous :

· Le fonds mediterania capital : Opérationnel en Algérie depuis 2008, ce fonds d'investissement espagnol, appelé fonds mediterrania capital, est destiné entre autres aux entreprises maghrébines (Algérie, Tunisie et Maroc). Il propose des prises de participation temporaire entre 5 et 7 ans dans les entreprises à travers des investissements dont le montant oscille entre 1 et 9 millions d'euros. Il  intervient effectivement en Algérie à partir du mois de mai 2009, à travers le financement d'une entreprise industrielle d’ingénierie financière de droit Algérien, basée à Blida (Mitidja). Ce fond envisage aussi de travailler avec d'autres entreprises algériennes, particulièrement dans le domaine de la santé, les biens consommables et les énergies renouvelables, dont les décisions d'investissement se prennent à titre indicatif en fonction de l'attractivité du projet, les perspectives de croissance de l'entreprise, la rentabilité et la création de valeur.[footnoteRef:21] [21:  http://www.djazairess.com/fr/latribune/18452 (dernière consultation le 25/12/2013).] 


· Le MPEF 3 : Créé le 01 janvier 2011, le MPEF 3 est un fonds d’investissement implanté en Tunisie avec une taille dépassant les 116 millions d'euros, destiné à accompagner des investissements dans les PME du Nord de l'Afrique et plus particulièrement en Algérie,      au Maroc, en Tunisie, en Libye et en Égypte. Ce fonds est géré par la société tunisienne « Tuninvest-Africinvest ». Il est spécialisé dans des sociétés bien établies sur leurs marchés domestiques, présentant un potentiel pour développer leurs activités notamment au niveau régional et international.[footnoteRef:22] En favorisant et accompagnant la croissance de ces sociétés, le MPEF 3 contribue également à créer de nouveaux emplois, à promouvoir la gouvernance, à développer les ventes à l’export et les recettes fiscales des gouvernements de la région et participera plus généralement à l'intégration économique régionale en Afrique du Nord. En outre, ce fonds d’investissement cible un large spectre de secteurs, principalement le secteur industriel et notamment ceux orientés à l’export, la santé, la technologie et les télécoms, les services, l'éducation, les transports et l'agroalimentaire.[footnoteRef:23] Ce fonds est le troisième créé pour soutenir les investissements dans l'Afrique du Nord, suite aux deux premiers qui ont été lancés en 2000 (MPEF 1) et en 2006 (MPEF 2), destinés respectivement à l'investissement dans les petites et moyennes entreprises à fort potentiel de croissance ainsi qu’à l'investissement en capital dans les entreprises en création, en développement ou en transmission.[footnoteRef:24] [22: http://www.bpifrance.fr/bpifrance/les_fonds_directs/les_fonds_directs_partenaires/maghreb_private_equity_fund_iii_mpef_iii (dernière consultation le 25/12/2013).]  [23:  http://www.djazairess.com/fr/maghrebemergent/5073 (dernière consultation le 25/12/2013).]  [24:  http://www.djazairess.com/fr/lemaghreb/50 (dernière consultation le 25/12/2013).] 


b- Le groupe casbah business angels :
    Lancé en 2012, casbah business angels (CBA) est le premier réseau de business angels indépendant à voir le jour en Algérie. C’est un groupe d’entrepreneurs et d’investisseurs algériens établis aux Etats-Unis, qui sont prêts à investir leur temps et leur argent dans des entreprises nouvelles ou existantes. Dans le cadre de son activité, ce groupe intervient par des actions d’accompagnement sur le moyen et le long terme (coaching, apport d’expertise et rendez-vous de suivi trimestriel) ou en apportant du financement (participation minoritaire au capital), de l’expérience et un accès privilégié à des contacts professionnels clés. Il est ouvert à tous les investisseurs privés désirant y contribuer pour la réalisation de projets en Algérie, dans des secteurs comme les technologies de l’information et de la communication ou les énergies renouvelables.[footnoteRef:25]  [25:  http://www.casbahbusinessangels.com (dernière consultation le 26/12/2013).] 


2-1-3- Les mécanismes de sortie du capital-risque en Algérie :
    Les intervenants en capital-risque en Algérie, peuvent vendre leurs parts qu’ils détenaient dans les différentes entreprises de leur portefeuille. De ce fait, ils font sortir leur capital investi dans ces entreprises à plus ou moins long terme (entre 3 à 10 ans selon les secteurs économiques) afin de réaliser des plus-values de cession. Cette sortie, peut se faire selon la loi n° 06-11 du 24 juin 2006 relative à la société de capital investissement, soit par la cession prioritaire des parts aux actionnaires de la société ou à d’autres actionnaires, soit par toute autre forme de sortie.[footnoteRef:26] D’une manière générale,  la sortie du capital de la société de capital investissement en Algérie est réalisée par l’une des modalités suivantes :  le rachat par l’actionnaire entrepreneur de la participation de la société de capital investissement, la cession (de gré à gré) de la majorité du capital de l’entreprise     à un opérateur industriel (du secteur) ou à un fond d’investissement ou bien la cession d’une fraction du capital via une introduction en bourse .[footnoteRef:27] [26:  Journal officiel de la république algérienne N° 42, opcit, article 23, p:06.]  [27:  http://www.made-in-algeria.com/data_5/even_detail.php?id=5483 (dernière consultation le 26/12/2013).] 


2-1-4- Les contraintes liées à la pratique du capital-risque en Algérie :
    L’activité de capital-risque en Algérie, est confrontée à plusieurs contraintes que nous résumons dans les éléments suivants :
· Un niveau de capital social fixé à cent millions de dinars est considéré comme inadapté        à l’activité de capital-risque.
· Le manque de mécanismes de sortie de capital. En effet, en l’absence d’un marché financier  dynamique et liquide, le capital-risqueur ne dispose pas d’assez de choix pour la cession de ses parts sociales et se retrouve obligé de négocier parfois en position de faiblesse sa sortie avec les associés.
· Le manque de mécanismes de garantie sur l’activité de capital-risque en Algérie, dont la couverture des risques encourus par cette activité est une pratique indispensable pour sa promotion. 
· Le problème des mentalités et de la culture d’entreprise. La majorité des PME algériennes se caractérisent par un actionnariat familial de type société à responsabilité limitée ou société en nom commun et sont réticentes à l’ouverture de leur capital à des partenaires extérieurs. Ce qui les pousse à choisir d’autres sources de financement notamment l’endettement.[footnoteRef:28] [28:  http://www.ubm.org.tn/upload/pdf/s4/Omar_belaid.pdf (dernière consultation le 26/12/2013).] 


2-2- Les aides publiques aux profits des PME algériennes :
    L’état à travers ses aides publiques s’efforce de soutenir les PME algériennes à travers dix familles de mesures phares que nous développons ci-dessous : 

2-2-1-Les mesures d’aide à la création d’entreprises et les régimes d’incitation                           à l’investissement :
a- L’agence nationale de développement de l’investissement (L’ANDI) :
    Créée dans le cadre des réformes engagées en Algérie durant les années 1990, l’ANDI a connu des évolutions visant des adaptations aux mutations de la situation économique et sociale du pays. L’agence de promotion, de soutien et de suivi de l’investissement (l’APSI) initialement de 1993       à 2001, puis l’ANDI à partir de 2001, a pour mission principale la facilitation, la promotion              et l’accompagnement de l’investissement et la création d’entreprises à travers des régimes d’incitation qui s’articulent essentiellement autour de mesures d’exonération et de réduction fiscale selon la localisation et l’impact des projets sur le développement économique et social. En effet, deux régimes sont prévus, à savoir : le régime général qui s’applique aux investissements réalisés en dehors des zones à développer[footnoteRef:29]* ou bien le régime dérogatoire qui s’applique aux investissements réalisés dans les zones à développer dont le développement nécessite une contribution particulière de l’état et à ceux présentant un intérêt particulier pour l’économie nationale.[footnoteRef:30] [29: * Veuillez consulter l’annexe N° 1 afin de bien définir les zones à développer ainsi que les avantages liés à chaque régime d’incitation              à l’investissement.]  [30:  www.andi.dz (dernière consultation le 01/01/2014).] 


b- L’agence nationale de soutien à l’emploi des jeunes (L’ANSEJ) :
    L’ANSEJ est une institution publique créée en 1996, chargée de l’encouragement, de soutien      et de l’accompagnement à la création d’entreprises. Elle est réservée aux jeunes chômeurs (entre 19 et 35 ans) porteurs d’idées de projets de création d’entreprises dont le coût global ne dépasse pas les   10 millions de dinars. En outre, elle est construite principalement autour des mesures d’aide suivantes :
· Assistance et encadrement personnalisé du jeune promoteur en matière de maturation du projet et d’élaboration du business plan.
· Aides financières à travers deux formules de financement possibles, soit le financement mixte dont l’apport financier du ou des jeunes promoteurs est complété par un prêt sans intérêt accordé par l’ANSEJ, soit le financement triangulaire dont l’apport financier du       ou des jeunes promoteurs est complété par un prêt sans intérêt accordé par l’ANSEJ et par un crédit bancaire. Ces deux types de financement sont structurés par des pourcentages bien déterminés que nous présentons dans le tableau ci-dessous :

Tableau N°12 : Le montage financier en pourcentages des financements mixte et triangulaire de l’ANSEJ
	         Type de financement

Coût du projet (C)
	Le financement mixte
Apport          Prêt sans
personnel  intérêt ANSEJ
	Le financement triangulaire
Apport          Prêt sans             crédit
personnel  intérêt ANSEJ      bancaire

	C < = 5 millions de DA (MDA)
	71%              29%
	1%            29%                    70%

	5 MDA < C < = 10 MDA
	72%              28%
	2%            28%                    70%


Source : www.ansej.org.dz (dernière consultation le 05/01/2014)

· Autres aides financières qui consistent en d’autres prêts sans intérêt et des bonifications des taux d’intérêts du crédit bancaire, cela veut dire que l’ANSEJ prend en charge une partie des intérêts du crédit bancaire dont le niveau de la bonification varie selon la localisation et la nature de l’activité. Ces aides sont accordées exclusivement par l’ANSEJ pour les promoteurs sollicitant un financement triangulaire et uniquement pour la phase de réalisation du projet.
· Avantages fiscaux pour la phase de réalisation des projets tels que : des franchises sur la TVA, des taux réduits en matière de droits de douane, des exemptions des droits de mutation à titres onéreux, des acquisitions immobilières et des exonérations des droits d’enregistrement sur les actes constitutifs des micros-entreprises. Par ailleurs, des exonérations et des abattements d’impôts caractérisent la phase d’exploitation des projets notamment en ce qui concerne l’impôt sur les bénéfices des sociétés, l’impôt sur le revenu global, la taxe sur l’activité professionnelle, la taxe foncière sur les constructions ainsi que la caution de bonne exécution pour les artisans et les micros-entreprises lorsqu’ils interviennent dans la restauration des biens culturels.[footnoteRef:31]* [31: * Veuillez consulter l’annexe N° 2 pour plus d’informations sur les autres aides financières et les avantages fiscaux assurés par l’ANSEJ.] 

· Coaching et formation à la gestion d’entreprise pendant le montage du projet et après la création de l’entreprise.[footnoteRef:32] [32:  www.ansej.org.dz  (dernière consultation le 05/01/2014).] 



c- La caisse nationale d’assurance chômage (CNAC) :
    Depuis sa création en 1994 en tant qu’institution publique de sécurité sociale (sous tutelle du ministère de l'emploi, du travail et de la sécurité sociale), la CNAC met en application le régime juridique d’indemnisation du chômage au profit des travailleurs salariés ayant perdu involontairement leur emploi pour des motifs économiques.[footnoteRef:33] Par la suite, à partir de janvier 2004, cette caisse a pris en charge le soutien à la création et à l’extension des activités réservées aux chômeurs promoteurs entre 30 et 50 ans, inscris à l’agence nationale de l’emploi depuis au moins    1 mois dont le coût maximum de l’investissement est fixé à 10 millions de dinars. En outre, dans le cadre de son activité, cette caisse assure les mêmes mesures d’aide que celles de l’ANSEJ sauf pour les aides financières, la CNAC opte seulement pour le financement de type triangulaire, mais avec des pourcentages d’intervention identiques à ceux de l’ASEJ.[footnoteRef:34]* De plus, elle assure la validation des acquis professionnels, qui est une mesure mise en œuvre en partenariat avec le ministère de la formation et de l’enseignement professionnel, visant à évaluer et à valoriser l’expérience professionnelle des futurs promoteurs en situation d’absence de justificatif de qualification (certificat de qualification, diplôme ou certificat de travail). Cette opération est prise en charge financièrement par la CNAC.[footnoteRef:35] [33:  http://umc.edu.dz/vf/images/emplois/cnac.pdf (dernière consultation le 01/01/2014).]  [34: * Pour plus d’informations concernant les mesures d’aide financières et fiscales octroyées par la CNAC, veuillez voir l’annexe N° 3.]  [35:  Guide de créateur d’entreprise, rapport du ministère de l’industrie, de la PME et de la promotion de l’investissement, Alger, novembre 2011, p:08.] 


d- L’agence nationale de gestion du micro-crédit (l’AGEM) : 
    Créée en janvier 2004, cette agence vise à développer les capacités individuelles des personnes    à créer leur propre activité en se basant sur le dispositif de  micro-crédit. Ce dernier est destiné         à tout citoyen de plus de 18 ans sans revenus ou disposant de revenus instables et irréguliers ainsi qu’aux femmes au foyer, et consiste en un prêt permettant l’achat d’un petit équipement et des matières premières de démarrage. Dans le cadre de son activité, cette agence est chargée des mesures d’aide suivantes : 
· Gérer le dispositif du micro-crédit conformément à la législation et à la réglementation en vigueur.
· Soutenir, conseiller et accompagner les bénéficiaires du micro-crédit dans la mise en œuvre de leurs activités.
· Octroyer des crédits sans intérêts concernant les deux cas suivants :
· Le cas de crédit pour achat de matière première en garantissant un financement          à 100% (aucun apport du postulant au micro-crédit) du montant d’achat de la matière première à travers un prêt sans intérêt, pour un coût global ne dépassant pas    100.000 DA et qui peut atteindre 250.000 DA au niveau des wilayas du Sud. 
· Le cas de crédit pour l’acquisition de petit matériel et équipement pour un coût global de l’investissement supérieur à 100.000 DA (ou bien supérieur à 250.000 DA au niveau des wilayas du Sud) et ne dépassant pas 1 million de dinars. Dans ce cas, le financement de ces acquisitions est triangulaire, dont l’apport personnel du bénéficiaire du micro-crédit est fixé à 1% du coût global du projet, la part de l’ANGEM est assurée par un prêt sans intérêt et déterminé à 29% du coût global et le reste est financé par un crédit bancaire. 
· Notifier aux bénéficiaires dont les projets sont éligibles au dispositif, les avantages fiscaux qui leur sont accordés pour les phases de réalisation et de l’exploitation du projet. En effet, au titre de la réalisation du projet, l’AGEM accorde à ses bénéficiaires du micro-crédit plusieurs avantages tels que : des franchises sur la TVA, des taux réduits en matière de droits de douane, des exemptions des droits d’enregistrement des actes constitutifs de sociétés en faveur des investisseurs agréés par la CNAC, des exonérations des droits de mutation de propriétés pour toutes les acquisitions immobilières réalisées dans le cadre de l’investissement considéré ainsi que des exonérations de la TVA des équipements et des services entrant directement dans la réalisation de l’investissement et destinés aux activités soumises à cette taxe. Cependant des exonérations et des abattements d’impôts caractérisent la phase d’exploitation des projets notamment pour l’impôt sur les bénéfices des sociétés, l’impôt sur le revenu global, la taxe sur l’activité professionnelle ainsi que la taxe foncière sur les constructions sur les propriétés bâties.[footnoteRef:36]* [36: * Veuillez consulter l’annexe N° 4, pour plus de détails sur les aides financières et les avantages fiscaux accordés par l’ANGEM à ses bénéficiaires de micro-crédit.] 

· Assurer le suivi des activités réalisées par les bénéficiaires en veillant au respect des clauses des cahiers de charges qui les lient à l’agence.
· Assister les bénéficiaires du micro-crédit, en cas de besoin, auprès des institutions et des organismes concernés par la mise en œuvre de leurs projets.[footnoteRef:37] [37:  www.angem.dz (dernière consultation le 01/01/2014).] 


2-2-2- Les mesures d’aide à l’accès des PME  au financement bancaire :
a- Le fonds de caution mutuelle de garantie risques/crédits des jeunes promoteurs  (le FCMGRCJP) :
    Ce fonds domicilié auprès de l’ANSEJ, a été créé en juin 1998 pour conforter davantage les banques et les établissements financiers dans la prise de risques inhérents au financement des entreprises créées dans le cadre de cette agence. Dans ce contexte, il complète la garantie octroyée par l’adhérent emprunteur sous forme de suretés réelles et/ou personnelles en assurant (à hauteur de     70%) à la diligence de ces banques et ces établissements financiers, les créances restant dues en principal et les intérêts à la date de déclaration du sinistre. En outre, les adhérents à ce fonds sont d’une part, les banques ayant accordé des crédits pour la création de micro-entreprises dans le cadre de l’ANSEJ et d’autre part, les jeunes promoteurs ayant opté pour la formule de financement triangulaire pour réaliser leurs projets.[footnoteRef:38] [38: Journal officiel de la république algérienne N° 54, décret exécutif n° 03-289 du 6 septembre 2003 modifiant et complétant le décret exécutif n° 98-200 du 9 juin 1998 portant création et fixant les statuts du fonds de caution mutuelle de garantie risques/crédits des jeunes promoteurs, articles de 1 à 10, septembre 2003, pp :06-07.] 


b- Le fonds de garantie des crédits aux PME (le FGAR) : 
    Créé en novembre 2002, le FGAR est une institution publique conçue pour faciliter l’accès des PME aux financements bancaires lors du lancement de projets de création ou d’extension d’activité, en accordant des garanties de crédits aux banques. Dans cette optique, la garantie du FGAR est plafonnée à un taux maximum de 80% du crédit consenti par la banque. Ce pourcentage est établi pour chaque projet et précisé dans le certificat de garantie émis par le FGAR à la banque. En outre, la durée maximale de cette garantie est fixée à 7 ans pour un crédit d'investissement classique       et à 10 ans pour un crédit-bail, cependant, le montant minimal de la garantie du FGAR par projet est de 5 millions DA et son montant maximal est limité à 50 millions DA. Enfin, cette garantie n’est offerte qu’après analyse du projet par le FGAR et ne peut être octroyée qu’après la notification de l’accord de financement au promoteur par la banque.[footnoteRef:39] [39:  http://www.fgar.dz (dernière consultation le 02/01/2014).] 


c- Le fonds de caution mutuelle de garantie risques/crédits des investissements des chômeurs promoteurs âgés de 35 à 50 ans (le FCMGRCICP) : 
    Ce fonds géré par le directeur de la CNAC a été créé en janvier 2004, pour garantir les crédits consentis par les banques et les établissements financiers aux chômeurs promoteurs âgés de 35         à 50 ans, adhérents au fonds. La garantie proposée par ce fonds complète celle fournie à la banque         ou à l’établissement financier par l’adhérent emprunteur sous forme de suretés réelles                 et/ou personnelles, et ce, en couvrant (à hauteur de 70%) à la diligence de ces banques et ces établissements financiers, les créances restantes dues en principal et les intérêts à la date de déclaration du sinistre. De plus, ils peuvent adhérer à ce fonds, toute banque ou établissement financier ayant financé des opérations de création d’activités dans le cadre de la CNAC ainsi que les chômeurs promoteurs âgés de 35 à 50 ans.[footnoteRef:40] [40:  Journal officiel de la république algérienne N° 03, décret exécutif n° 04-03 du 3 janvier 2004 portant création et fixant les statuts du fonds de caution mutuelle de garantie des risques crédits des investissements des chômeurs promoteurs âgés de trente-cinq (35) à cinquante (50) ans, articles de 1 à 10, janvier 2004, p:08.] 


d- Le fonds de garantie mutuelle des micros-crédits (le FGMMC) : 
    Créé en janvier 2004, ce fonds est géré par le directeur général de l’ANGEM et a pour objet la garantie des micro-crédits accordés par les banques et les établissements financiers adhérents au fonds et aux bénéficiaires ayant obtenu la notification des aides de l’ANGEM. Dans ce cadre, ce fonds est chargé de couvrir à la diligence des banques et des établissements financiers concernés, les créances restant dues en principal et les intérêts à la date de déclaration du sinistre et à hauteur de 85%. En outre, ils peuvent adhérer à ce fonds, toute banque et tout établissement financier ayant financé des projets agréés par l'ANGEM ainsi que les bénéficiaires des micro-crédits accordés par cette agence.[footnoteRef:41] [41:  Journal officiel de la république algérienne N° 03, décret exécutif n° 04-16 du 22 janvier 2004 portant création et fixant le statut du fonds de garantie mutuelle des micro-crédits, articles de 1 à 10, janvier 2004, p:13.] 


e- La caisse de garantie du crédit d’investissement (la CGCI): 
    La CGCI est un organisme de garantie créé en avril 2004 à l’initiative des pouvoirs publics. Elle a pour objet de garantir aux banques et aux établissements de crédits, les risques de défaillance de remboursement des crédits d’investissement (dont la durée est inférieure ou égale à 7 ans) et des crédits-bails (dont la durée est inférieure à 10 ans) contractés par les PME, au titre du financement de leurs projets d’investissement productifs de biens et de services portant sur la création, l’extension et/ou le renouvellement de leurs équipements de production. Dans cette optique, la limite de la garantie de la CGCI est plafonnée à 250 millions DA pour un montant maximum du crédit de 350 millions DA. Cette garantie n’est offerte qu’après analyse du projet par la CGCI et ne peut être octroyée qu’après la notification de l’accord de financement au promoteur par la banque.[footnoteRef:42] [42:  http://www.cgci.dz (dernière consultation le 02/01/2014).] 


2-2-3- Les mesures d’appui aux PME en matière d’allégement des charges sociales                   et salariales :
    Les aides publiques au profit des PME en matière d’allégement des charges sociales                    et salariales sont résumées comme suit :

· Les employeurs qui recrutent pour une durée égale au moins à 12 mois, des demandeurs d’emploi régulièrement inscrits auprès des agences de placement, bénéficient d’un abattement de la part patronale de la cotisation de sécurité sociale au titre de chaque demandeur d’emploi recruté. Cet abattement est fixé à 20% pour les employeurs qui recrutent des demandeurs d’emploi ayant déjà  travaillé dans la région Nord du pays, à 52% pour les employeurs qui recrutent des primo-demandeurs dans la région Nord du pays           et à 54% pour tous les recrutements effectués dans les régions des Hauts-Plateaux et du Sud. En outre, ces employeurs bénéficient de cet abattement à condition que la relation de travail soit maintenue, dans la limite de 3 années au maximum. Le différentiel de cotisation induit par l’abattement est pris en charge par le budget de l’état.
· Augmentation de l’abattement des charges patronales de la cotisation à la sécurité sociale pris en charge par l’état de 72% à 90%.
· Abattement complémentaire de la quote-part patronale de la cotisation à la sécurité sociale pour tout employeur recrutant 9 travailleurs ou plus et qui aura doublé son effectif initial. Cet abattement est consenti pour une durée d’une année.
· Exonération de la cotisation globale de sécurité sociale pour tout employeur qui engage des actions de formation ou de perfectionnement en faveur de ses travailleurs. En effet, cette cotisation est prise en charge par la CNAC pendant une période pouvant aller                jusqu’à 3 mois.
· Octroi pendant 3 ans d’une subvention mensuelle de 1000 DA à tout employeur pour chaque recrutement lorsque le contrat de travail est conclu pour une durée indéterminée. Cette dernière est prise en charge par la CNAC.
· Perception par les bénéficiaires du dispositif d’aide à l’insertion professionnelle des contrats d’insertion des diplômés d’une rémunération mensuelle dont le montant est fixé                     à 15.000 DA pour les diplômés de l’enseignement supérieur et à 10.000 DA pour les techniciens supérieurs. 
· Perception par les bénéficiaires d’un contrat d’insertion professionnelle d’une rémunération mensuelle d’un montant de 8000 DA. Ces bénéficiaires concernent les jeunes sortant de l’enseignement secondaire de l’éducation nationale, des centres de formation professionnelle ou ayant suivi un stage d’apprentissage.
· Réception par les jeunes sans formation ni qualification qui sont insérés dans le cadre des contrats formation-insertion des montants suivants : une bourse mensuelle de 4000 DA lorsqu’ils sont placés en stage de formation auprès de maîtres artisans. Une rémunération mensuelle d’un montant de 12.000 DA versé intégralement sur le budget de l’état aux bénéficiaires, lorsqu’ils sont insérés dans le cadre de la réalisation des chantiers d’utilité publique initiés par les secteurs et les collectivités locales. Un salaire de poste de travail occupé comprenant une contribution de l’état dont le montant est fixé à 6000 DA, lorsqu’ils sont placés dans les entreprises économiques devant réaliser des projets d’utilité publique dont le différentiel avec le salaire de poste est versé par l’employeur ou bien une rémunération mensuelle d’un montant de 6000 DA versée intégralement sur le budget de l’état pendant une année lorsqu’ils sont placés dans des entreprises de production. 
· Les jeunes insérés dans le cadre des contrats d'insertion des diplômés, des contrats d'insertion professionnelle et les jeunes insérés dans les contrats formation-insertion placés dans les chantiers d'utilité publique, les entreprises de production ainsi que les jeunes mis en formation auprès des maitres artisans, bénéficient des prestations d'assurance sociale en matière de maladies, de maternités, d'accidents du travail et de maladies professionnelles conformément  à la législation et à la réglementation en vigueur.
· Les jeunes insérés dans le cadre des contrats d’insertion des diplômés, des contrats d’insertion professionnelle ou des contrats formation-insertion, à l’exception de ceux placés auprès des maîtres artisans, peuvent bénéficier de contrats formation-emploi financés            à hauteur de 60% par le dispositif pendant une période maximale de 6 mois, dans le cas       où l’employeur s’engage à recruter le bénéficiaire pour une durée minimale d’une année      à l’issue de la formation. [footnoteRef:43] [43:  Guide des mesures prises par le gouvernement en faveur de l’investissement, de la croissance économique et de l’emploi, rapport du ministère de l’industrie, de la PME et de la promotion de l’investissement, Alger, 2013, pp:13-16.] 


2-2-4- Les mesures d’aide spécifiques aux wilayas des Hauts-Plateaux et du Sud dont leur développement nécessite une contribution particulière de l’état :
    Certaines wilayas des Hauts-Plateaux et du Sud[footnoteRef:44]* bénéficient des aides publiques des deux fonds spéciaux à savoir : [44: * Veuillez voir l’annexe N° 5 qui détermine la liste des wilayas des Hauts-Plateaux et du Sud dont leur développement nécessite une contribution particulière de l’état.] 


a- Le fonds spécial pour le développement économique des Hauts-Plateaux : 
     Ce fonds assure le financement total ou partiel des programmes et des projets infrastructurels de développement des régions des Hauts-Plateaux, le soutien aux investissements productifs dans la région ainsi que le financement temporaire du programme complémentaire de développement des régions des Hauts-Plateaux.[footnoteRef:45]  [45:  Journal officiel de la république algérienne N° 84, décret exécutif n° 06-486 du 23 décembre 2006 fixant les modalités de fonctionnement du compte d’affectation spéciale n° 302-116 intitulé « le fonds spécial pour le développement économique des Hauts-Plateaux », article 04, décembre 2006, p:31.] 




b- Le fonds spécial de développement des régions du Sud :
 Ce fonds s’occupe du financement des opérations de développement des régions du Sud en accordant la priorité aux projets structurants, du financement temporaire du programme spécial de développement des wilayas du Sud, du financement de la réduction de la facturation de l’électricité de 50% au profit des agriculteurs (ne dépassant pas une consommation limitée à 12.000 kilowatt par an) et de 10% au profit des activités économiques hors agriculture (n’excédant pas une consommation limitée à 200.000 kilowatt par an) dans les wilayas du Sud ainsi que de l’octroi des prêts sans intérêts au titre de l’achat de matières premières dont le coût ne dépasse pas 250.000 DA. 
    En outre, plusieurs avantages sont accordés par ces deux fonds au profit des PME des           Hauts- Plateaux et du Sud, tels que :

· Des exonérations et des abattements intéressants en matière de l’impôt sur les bénéfices des sociétés et de l’impôt sur le revenu global, accordés aux PME implantées dans les wilayas des Hauts-Plateaux et du Sud.
· Des aides en matière d’accès au foncier industriel comme : les abattements sur la redevance annuelle locative consentis aux investisseurs en fonction de la localisation du projet. 
· Des bonifications du taux d’intérêt bancaire au profit des jeunes promoteurs adhérents           à l’ANSEJ et en faveur des chômeurs promoteurs dans le cadre de l’activité de la CNAC.
· Des aides et des bonifications accordées à la micro-entreprise pour les bénéficiaires du micro-crédit de l’ANGEM. 
· Des abattements des parts patronales de la cotisation de sécurité sociale pour tous les recrutements effectués par les employeurs dans les régions des Hauts-Plateaux et du Sud.[footnoteRef:46][footnoteRef:47]* [46:  Guide des mesures prises par le gouvernement en faveur de l’investissement, de la croissance économique et de l’emploi, opcit, pp:26-31.]  [47: * Pour plus de détails sur les mesures d’aide en faveur des wilayas des Hauts-Plateaux et du Sud, veuillez voir l’annexe N° 6.] 


2-2-5- Les mesures d’aide en faveur des technologies de l’information et de la communication :
    Les activités liées à la technologie de l’information et de la communication, bénéficient des aides suivantes :
· Institution du fonds national de la recherche scientifique et du développement technologique. Ce fonds est chargé de toutes les dépenses liées au développement de la recherche scientifique et technologique et à sa valorisation économique notamment les dotations aux entités dotées de l’autonomie financière, chargées de l’exécution et/ou de la gestion et du suivi de l’exécution des projets de recherche scientifique et du développement technologique dans le cadre des conventions établies par le ministère de l’enseignement supérieure et de la recherche scientifique.[footnoteRef:48] [48:  Journal officiel de la république algérienne N° 25, décret exécutif n° 99-73 du 11 avril 1999 fixant les modalités de fonctionnement du compte d’affectation spéciale n° 302-082 intitulé « fonds national de la recherche scientifique et du développement technologique », avril 1999, article 03, p:10.] 

· Institution d’un fonds d’appropriation des usages et du développement des technologies de l’information et de la communication. Ce fonds finance notamment les dépenses liées aux études, à l’assistance technique, à la recherche-développement et à la promotion des associations professionnelles du secteur.[footnoteRef:49] [49:  Journal officiel de la république algérienne N° 74, article  58 de la loi 08-21 du 30 décembre 2008 portant loi de finance pour 2009, décembre 2008, p:19. ] 

· Affectation de 15% du produit de la taxe spécifique applicable à des produits d'importation ou de fabrication locale, au profit du fonds national de la recherche scientifique et du développement technologique.
· Application du taux réduit de 7% de la TVA pour les opérations d’importation destinées       à l’assemblage des micro-ordinateurs en Algérie.
· Exonération des droits et des taxes sur les équipements destinés au développement technologique acquis sur le marché local ou importés au profit des centres, des établissements et d’autres entités de recherche habilitées et agréées. 
· Exonération de la TVA sur les activités de création, de production et d’édition nationale d’œuvres et de travaux sur supports numériques. 
· Exemptions de la TVA, à compter de la date de promulgation de la loi de finance complémentaire pour 2010 jusqu’au 31 décembre 2020, en faveur des frais et des redevances liés aux services d’accès fixe à internet, les frais liés à l’hébergement de serveurs web au niveau des centres de données implantés en Algérie, les frais liés à la conception     et au développement de sites web ainsi que les frais liés à la maintenance et à l’assistance ayant trait aux activités d’accès et d’hébergement de sites web en Algérie.[footnoteRef:50] [50:  Guide des mesures prises par le gouvernement en faveur de l’investissement, de la croissance économique et de l’emploi, opcit, pp:25-26.] 


2-2-6- Les mesures  d’appui en faveur de la santé :
    Les aides publiques en faveur des PME du secteur sanitaire se présentent sous forme :
· D’exonération de la TVA pour les produits pharmaceutiques figurant dans la nomenclature nationale des médicaments.
· D’application du taux réduit de la TVA de 7% pour les actes médicaux ainsi que pour les matelas anti-escarres. 
· D’exonération de la TVA pour les fauteuils roulants, les véhicules similaires et les motocycles et vélocipèdes avec moteur auxiliaire aménagés spécialement pour les invalides.
· D’exonération de la TVA des opérations de vente portant sur les poches pour atomisés.
· D’achats en franchise de matières premières, de composants et d’emballages spécifiques servant à la production, au conditionnement ou à la présentation commerciale du médicament. 
· D’octroi d’une réfaction de 30% de la taxe sur les activités professionnelles au profit des opérations de vente, réalisées par les producteurs et les grossistes portant sur les médicaments fabriqués localement. 

2-2-7- Les mesures d’aide au profit des navires, des aéronefs et des opérations effectuées par les chantiers navals et les aéronefs :
    Les aides publiques en faveur des navires, des aéronefs et des opérations effectuées par les chantiers navals et les aéronefs consistent en une exonération de la TVA à l'importation des navires de mer et des aéronefs destinés aux compagnies de navigation aérienne, au gréement                        et à l’armement ainsi qu’en une application du taux réduit de la TVA de 7% pour les opérations effectuées par les chantiers de construction navale (maritime et aérienne).[footnoteRef:51]  [51:  Guide des mesures prises par le gouvernement en faveur de l’investissement, de la croissance économique et de l’emploi, opcit, p:26.] 


2-2-8- Les mesures d’appui visant la promotion de l’outil national de production prises dans le cadre de la révision de la réglementation des marchés publics : 
    Les pouvoirs publics ont mis à la disposition des PME algériennes plusieurs avantages encourageant la promotion de l’outil national de production des marchés publics qui visent notamment à :

· Encourager les services contractants à recourir à l’allotissement des projets, chaque fois que cela est possible, pour permettre aux entreprises algériennes de participer plus activement aux programmes d’investissement publics.
· Accorder aux produits d’origine algérienne et/ou aux entreprises de droit algérien dont le capital est détenu majoritairement par des nationaux résidents, une marge de préférence de 25% pour les types de marchés publics portant sur des opérations de réalisation de travaux, d’acquisition de fournitures, de réalisation d’études et de prestation de services. 
· Proportionner les conditions d’éligibilité dans les cahiers de charges des appels d’offres restreints, de manière à permettre aux entreprises de droit algérien de participer aux appels d’offres, dans le respect des exigences liées à la qualité et au délai de réalisation.
· Obliger les services contractants à recourir à l’appel d’offre national lorsque la production nationale ou l’outil de production national est satisfaisant. 
· Inciter les entreprises étrangères soumissionnaires à réduire la part transférable du marché. 
· Bonifier le recours aux produits d’origine algérienne, l’intégration à l’économie nationale    et l’importance des lots ou produits sous-traités sur le marché algérien. 
· Limiter et encadrer le transfert de devises lors de l’exécution des marchés publics dans le cadre de la sous-traitance et de groupement d’entreprises mixtes.[footnoteRef:52] [52:  Guide des mesures prises par le gouvernement en faveur de l’investissement, de la croissance économique et de l’emploi, opcit, p:24.] 


2-2-9- Les mesures d’aide en faveur de l’exportation :
    Le fonds spécial pour la promotion des exportations est responsable des mesures d’aide en faveur de l’exportation telles que :

· La participation aux foires, expositions et salons spécialisés à l’étranger dont les seuils de participation varient de 50% à 100% selon la nature de la participation.
· La prise en charge d’une partie des coûts de transport international, transit et de manutention au niveau des marchandises destinées à l’exportation.
· Le financement d’une partie des frais liés à l’étude des marchés extérieurs, à l'information des exportateurs, à l'étude pour l'amélioration de la qualité des produits et des services destinés à l’exportation, à la prospection des marchés extérieurs supportés par les exportateurs et à l'implantation initiale d'entités commerciales sur les marchés étrangers.
· Le support de la moitié des frais liés à l’élaboration du diagnostic export et à la création de cellules export interne, les frais d’édition et de la diffusion de supports promotionnels de produits et des services destinés à l'exportation ainsi que les frais de l'utilisation de techniques modernes d'information et de communication.
· Le financement de 80% des dépenses de la mise en œuvre de programmes de formation spécialisée sur les techniques d'exportation.
· Exonérations, franchises et restitutions de la TVA ainsi que des exemptions de la taxe sur l’activité professionnelle et de l’impôt sur les bénéfices des sociétés génératrices de devises.
· Facilités douanières représentées principalement par l’institution du régime du  draw-back qui permet, lors de l’exportation de marchandises, d’obtenir un remboursement total          ou partiel des droits et des taxes à l’importation. De plus, ces facilités consistent en l’institution du régime de l’opérateur économique agréé qui assure la facilité d’accès aux procédures douanières simplifiées, la réduction du nombre de contrôles physiques                et documentaires, le traitement prioritaire des marchandises en cas de contrôle, l’orientation des marchandises, selon le cas, vers le circuit de dédouanement sans contrôle immédiat       ou vers celui du contrôle documentaire, le dédouanement à distance et la visite sur site.
· Avantages aux exportateurs en matière de délais de transfert des recettes d’exportation et de rétrocession des montants d’exportation en devises.[footnoteRef:53][footnoteRef:54]*  [53:  http://www.mincommerce.gov.dz/fichier11/fspe.pdf (dernière consultation le 07/01/2014).]  [54: * Pour plus d’informations concernant les mesures d’aide accordées par le fonds spécial pour la promotion de l’exportation, veuillez consulter l’annexe N° 7.] 


2-2-10- Les mesures d’aide en matière de mise à niveau des PME :
    La mise à niveau est un ensemble d'actions matérielles et immatérielles à mettre en place pour élever les performances et la compétition de l'entreprise. Dans ce cadre, deux fonds sont spécialisés en matière de mise à niveau des PME algériennes :

a- Le fonds de promotion de la compétitivité industrielle : 
    Créé en 2000, ce fonds est chargé du financement des opérations suivantes :
· Les dépenses d’investissement matériel et immatériel concourant à l’amélioration des performances et à la promotion des entreprises et des services qui leur sont liés, comme les dépenses relatives à la normalisation, à la qualité, à la stratégie industrielle, à la propriété industrielle, à la recherche et développement, à la formation, à l’information industrielle     et commerciale, à l’accréditation, à l’innovation, à la promotion des associations professionnelles, à la mise à niveau, à l’utilisation et à l’intégration des technologies de l’information et de la communication. 
· Les dépenses liées aux actions de développement de l’intelligence économique et de la veille stratégique au sein des entreprises comprenant notamment, l’organisation de séminaires de sensibilisation, la formation, l’accompagnement en expertise et l’acquisition d’outils de veille.
· Les dépenses liées aux études à caractère économique et à la réalisation d’enquêtes nécessaires (volet innovation, mise à niveau et intelligence économique).
· Les dépenses de toute nature relative à la création, au développement et à la mise en œuvre des zones.
· Les dépenses liées au système national d’innovation.
· Toute autre dépense en rapport avec la mise à niveau de l’environnement de l’entreprise industrielle et des services liés à l’industrie.
· Les frais de gestion liés à la mise en œuvre des programmes et des actions susvisés.[footnoteRef:55] [55:  Journal officiel de la république algérienne N° 48, décret exécutif n° 12-314 du 21 août 2012 modifiant et complétant le décret exécutif       n° 2000-192 du 16 juillet 2000 fixant les modalités de fonctionnement du fonds de promotion de la compétitivité industrielle, article 3,  septembre 2012, pp :19-20. ] 

b- Le fonds de mise à niveau des PME : 
    Ce fonds a été créé en 2006 ayant pour objet le financement -sous forme de prise en charge     et/ou de remboursement des aides- des actions liées à la réalisation du programme national de mise à niveau des PME à propos des activités agro-alimentaires, industrielles, du bâtiment, des travaux publics et de l’hydraulique, de la pêche, du tourisme et de l’hôtellerie, des transports, des services postaux et des technologies de l’information et de la communication. En outre, il assure des bonifications du taux d’intérêt des prêts octroyés par les banques et les établissements financiers aux PME au titre de la mise à niveau des entreprises.[footnoteRef:56][footnoteRef:57]* [56:  Guide des mesures prises par le gouvernement en faveur de l’investissement, de la croissance économique et de l’emploi, opcit, pp:19-20.]  [57: * Veuillez consulter l’annexe N° 8, afin de savoir les taux de bonifications accordés par les banques et les établissements financiers au titre de mise à niveau des entreprises dans le cadre du fonds de mise à niveau des PME.] 


2-3- Le financement islamique :
   Le financement islamique des PME algériennes par quasi-capitaux propres repose sur des moyens que nous avons déjà vu au chapitre précédent notamment les deux formes de la moudaraba et la moucharaka. Ces dernières sont assurées en Algérie par certaines banques commerciales privées comme : la banque al baraka d’Algérie et al salam bank Algeria. 

Section 2 : Le financement des PME algériennes par dettes 
    Cette deuxième section porte sur le financement des PME algériennes par dettes qui est représenté par le financement bancaire regroupant l’ensemble des banques commerciales et des sociétés de crédits-bails activant en Algérie.
	
1- Un bref historique de la réglementation relative au système bancaire en Algérie : 
    Depuis l’indépendance, la réglementation bancaire algérienne a été marquée par plusieurs modifications et aménagements destinés à moderniser le système bancaire en Algérie. De ce fait, nous nous intéressons dans ce qui suit à présenter les principales lois et ordonnances qui ont caractérisé son cadre législatif et réglementaire : 

1-1- La loi bancaire N° 86- 12 du 19 août 1986 relative au régime de banque et de crédit : 
    Cette loi marque l’amorce de la refonte du système bancaire algérien, elle était la première réglementation à définir la notion de l’activité bancaire, le rôle de la banque centrale d’Algérie, le régime du crédit bancaire, le nouveau cadre institutionnel de direction et de contrôle (représenté par un conseil national de crédit et une commission de contrôle des opérations de banque à la place du comité technique des banques) ainsi que les relations entre les banques et le public. 

1-2- La loi bancaire N° 90 – 10 du 14 avril 1990 relative à la monnaie et au crédit : 
    Cette présente loi a introduit un nouveau dispositif législatif au système bancaire algérien dans la mesure où elle a été construite autour des objectifs suivants :

· La déspécialisation des banques, en mettant en place un nouveau cadre juridique de l’activité bancaire, en distinguant d’une part, les banques et les établissements financiers     et d’autre part, les opérations de banques et les opérations connexes.
· L’ouverture du secteur bancaire à la concurrence nationale et internationale.
· Les banques et les établissements financiers de droit algérien doivent être constitués sous forme de sociétés par actions. 
· La réhabilitation du rôle de la banque centrale en lui attribuant les missions de création, de maintien et de développement dans les domaines de la monnaie, du crédit, des changes        et des conditions les plus favorables à un développement de l’économie. 
· La mise en place de deux nouveaux organes à savoir : le conseil de la monnaie et du crédit et la commission bancaire. 
· L’introduction de la réglementation bancaire à travers des normes imposées aux banques commerciales par la banque d’Algérie. 
· La mise en place du marché monétaire et du marché de change interbancaire dont la banque centrale assure leur organisation et leur fonctionnement. 
· Aboutir à une meilleure bancarisation de la monnaie en s’appuyant sur des principes de protection des déposants, de l’égalité de tous devant les produits et les services offerts par le système bancaire et de l’introduction de nouveaux produits financiers.
·  L’encouragement des investissements étrangers. Dans ce domaine, cette loi donne la préférence aux relations d’affaire entre les opérateurs nationaux et étrangers dans le cadre d’une démarche économique, prenant en compte l’intérêt national telles que : les projets créateurs d’emploi ou ceux se traduisant un transfert de technologies ou du savoir-faire.[footnoteRef:58] [58:  http://s3.e-monsite.com/2010/11/20/72868892fiche-n-3-evolution-du-systeme-bancaire-algerien-pdf.pdf (dernière consultation le 10/01/2014).] 


1-3- L’ordonnance bancaire N° 03 – 11 du 26 août 2003 relative à la monnaie et au crédit : 
    Elle a été élaborée suite aux premières défaillances de certaines banques nationales privées notamment la banque el Khalifa et la banque de commerce et de l’industrie d’Algérie. Dans ce cadre, le conseil de la monnaie et du crédit venait d’adopter un règlement restrictif pour la création de nouvelles banques privées et l’installation de succursales bancaires en Algérie. Ce règlement instauré par cette ordonnance s’articulait autour des axes suivants :
· Renforcer les procédures d’agrément ou les conditions d’exercice de l’activité bancaire en augmentant notamment le capital social des banques et des établissements financiers.
· Améliorer le cadre opérationnel de l’activité bancaire dont la mesure où seules les banques sont habilitées à effectuer à titre de profession habituelle toutes les opérations de banque. De ce fait, les établissements financiers ne peuvent ni recevoir des fonds du public, ni gérer les moyens de paiement ou les mettre à la disposition de leur clientèle. 
· Améliorer le contrôle et la supervision de l’activité bancaire, en mettant en place une méthode de contrôle sur place et sur pièce.
· L’introduction d’une concurrence légale entre les établissements bancaires à travers l’ouverture du secteur bancaire à la concurrence.
· Développer les instruments de la politique monétaire notamment les opérations            d’open-market. 
· Procéder progressivement à la privatisation des banques publiques.[footnoteRef:59]* [59: * Veuillez consulter le journal officiel de la république algérienne N°52, ordonnance n° 03-11 du 26 août 2003 relative à la monnaie                  et au crédit, août 2003, pp:3-18, ou bien le site http://www.bank-of-algeria.dz/html/legist1.htm pour plus de détails sur le contenu de cette ordonnance.] 


1-4- L’ordonnance bancaire N° 10 – 04 du 26 août 2010 modifiant et complétant l’ordonnance bancaire N° 03 – 11 du 26 août 2003 relative à la monnaie et au crédit :
    Cette ordonnance a introduit de nouveaux durcissements concernant notamment la législation réglementant l’activité des banques étrangères installées en Algérie. En effet, elle stipule que l’état détient une action spécifique dans le capital des banques et des établissements financiers à capitaux privés en vertu, de laquelle, il est représenté, sans droit de vote, au sein des organismes sociaux. En parallèle, cette ordonnance oblige aussi les intérêts algériens de détenir la majorité du capital (51 %) dans les banques et les établissements financiers lancés par les investisseurs étrangers. Ainsi, les banques et les établissements financiers à capitaux privés, nationaux ou étrangers doivent obtenir l’autorisation de l’état pour céder des actions à des tiers.[footnoteRef:60][footnoteRef:61] [60:  http://s3.e-monsite.com/2010/11/20/72868892fiche-n-3-evolution-du-systeme-bancaire-algerien-pdf.pdf (dernière consultation le 10/01/2014).]  [61:  Pour plus d’informations sur l’ordonnance ci-dessus, veuillez consulter le journal officiel de la république algérienne N°50, ordonnance       n° 10-04 du 16 Ramadhan 1431 correspondant au 26 août 2010 modifiant et complétant l’ordonnance n° 03-11 du 26 aout 2003 relative à la monnaie et au crédit, septembre 2010, pp:10-14.] 




2- L’offre de financement bancaire en faveur des PME en Algérie :
    Les PME algériennes bénéficient du financement bancaire sous forme d’opérations de crédit par lesquelles une personne met ou promet de mettre des fonds à la disposition d’une autre personne     ou prend, dans l’intérêt de celle-ci, un engagement par signature tel qu’aval, cautionnement            ou garantie. En outre, sont assimilées à des opérations de crédit, les opérations de location assorties d’option d’achat comme le crédit-bail.[footnoteRef:62] Ces opérations regroupent les crédits suivants :  [62:  http://www.bank-of-algeria.dz/html/legist1.htm (dernière consultation le 10/01/2014).] 


2-1- Les crédits d’investissement : 
    Ces crédits permettent le financement de l’acquisition de biens d’équipement, ils sont accordés aux PME algériennes à long ou à moyen terme selon la spécificité du projet.[footnoteRef:63] Concernant, les crédits à moyen terme, ils ont généralement une maturité supérieure à un an et inférieure ou égale    à sept ans, alors que ceux à long terme, ils sont accordés pour une durée qui excède sept ans.[footnoteRef:64]  [63:  Guide des banques et des établissements financiers en Algérie, rapport de la KPMG, Alger, 2012, p:46.]  [64:  www.bank-of-algeria.dz (Instruction n°06-08 du 30 octobre 2008 portant l’établissement des situations comptables mensuelles, article 10, dernière consultation le 16/01/2014).] 

    En outre, les crédits d’investissement peuvent prendre l’une des deux formes suivantes :

· Soit, la forme des crédits classiques (emprunts indivis) dont le prêteur remboursera le montant de crédit augmenté par ses intérêts. 
· Soit, la forme de crédit-bail qui a été introduit la première fois en Algérie comme opération de banques par la loi bancaire N° 90 – 10 du 14 avril 1990 relative à la monnaie                   et au crédit qui a assimilé les opérations de location assorties d’option d’achat, notamment le crédit-bail à des opérations de crédit.[footnoteRef:65] Par la suite, l’ordonnance n°96-09 du 10 janvier 1996 relative au crédit-bail est devenue le cadre législatif de base régissant l’activité du crédit-bail en Algérie. Cette dernière a défini le crédit-bail comme étant une opération commerciale     et financière :  [65:  http://lexalgeria.free.fr/monnaie.htm (article 112 de la loi bancaire N° 90 – 10 du 14 avril 1990 relative à la monnaie et au crédit, article 112, dernière consultation le 17/01/2014).] 

· Réalisée par les banques et les établissements financiers ou par une société de     crédit-bail légalement habilitée et expressément agréée en cette qualité avec des opérateurs économiques nationaux ou étrangers, personnes physiques ou personnes morales de droit public ou privé.
· Ayant pour support un contrat de location pouvant comporter ou non une option d'achat au profit du locataire et portant exclusivement sur des biens meubles            ou immeubles à usage professionnel ou sur des fonds de commerce ou sur des établissements artisanaux. De ce fait, deux sortes de crédit-bail peuvent être exécutées, soit le crédit-bail mobilier qui porte sur des biens meubles constitués par des équipements ou du matériel ou d'outillage nécessaire à l'activité de l'opérateur économique, soit le crédit-bail immobilier qui consiste en des biens immeubles construits ou à construire pour les besoins professionnels de l'opérateur économique.[footnoteRef:66] 
 [66:  http://www.sofinance.dz/pdf/ordonnance-n-96-09-leasing.pdf (dernière consultation le 17/01/2014).] 

2-2- Les crédits d’exploitation : 
    Ils sont des crédits orientés vers le financement de l’activité courante de l’entreprise et octroyés    à court terme pour une période n’excédant pas un an, ils regroupent les crédits par caisse tels que : les découverts bancaires, les facilités de caisse, les crédits de campagne, les crédits spot (les avances de trésorerie), les escomptes de papier commercial ainsi que les crédits par signature comme : les cautions, les avals et les crédits documentaires.[footnoteRef:67] [67:  Guide des banques et des établissements financiers en Algérie, opcit, p :46.] 


    Enfin, il est important de signaler que l’offre de financement bancaire présentée ci-dessus est relative à la plupart des intervenants de financement bancaire en Algérie, auquel il faut ajouter les modes de financement islamique par dettes proposés par certaines banques privées comme la banque al baraka d’Algérie, gulf bunk Algeria et al salam bank Algeria. Ces modes de financement sont définis en Algérie tels que nous les avons présenté au chapitre précédent et concernent soit, des instruments accordés à long et à moyen terme pour le financement du cycle d’investissement comme : la mourabaha à long et à moyen terme, le salem à long et à moyen terme, l’idjaa               et l’istisnaa, soit des instruments octroyés à court terme et destinés notamment au financement du cycle d’exploitation à savoir : la mourabaha à court terme, le salem à court terme et le crédit sans intérêt destiné au financement de groupes de femmes intitulé « el kard el hassan ».[footnoteRef:68]   [68:  N. Hideur, financement sharia compatibles aux besoins de financement des PME algériennes, diapositives du séminaire annuel du conseil français de la finance islamique, 3ème édition, février 2012, Paris. ] 


3- Les acteurs du financement bancaire en Algérie:
3-1- Les banques commerciales :
    A la fin de l’année 2012, les banques commerciales activant en Algérie se composaient de          20 banques dont 6 banques publiques et 14 banques privées. A l’exception du crédit agricole corporate and investment bank (CACIB) qui active en Algérie comme une banque de financement                  et d’investissement dédiée particulièrement aux grandes entreprises privées et multinationales opérant en Algérie, les autres banques constituent des sources de financement pour nos PME et sont présentées dans ce qui suit : 

3-1-1- La banque nationale d’Algérie (BNA) : 
    La BNA est la première banque commerciale nationale créée le 13 juin 1966, elle exerce toutes les activités d’une banque universelle et elle est chargée également, du financement de l’agriculture et de la promotion du monde rural. Cette banque contribue au financement des PME publiques        et privées, relevant de tous les secteurs d’activité (industrie, commerce, bâtiments et travaux publiques, service, transport, corps médical, tourisme, hôtellerie et agriculture) par la mise en place d’une panoplie de crédits qui répondent aux besoins spécifiques de chacune d’entre elles. Ces crédits comprennent des crédits d’investissement à moyen terme ainsi que des crédits d’exploitation          à court terme comme : les facilités de caisse, les découverts bancaires, les escomptes sur papier commercial, les crédits de compagne, les avances sur titres, sur factures, sur délégations de marchés et sur documents, les avals, les cautions et les crédits documentaires.[footnoteRef:69] [69:  http://www.bna.dz/pme.html (dernière consultation le 17/01/2014).] 


3-1-2- Le crédit populaire d’Algérie (CPA) : 
    Créé le 29 décembre 1966, le CPA a pour mission de promouvoir le développement du bâtiment et des travaux publics, des secteurs de la santé et du médicament, du commerce et de la distribution, de l’hôtellerie et du tourisme, des médias et des PME. Il est chargé aussi du traitement des opérations de crédit et de banque telles que : la réception des dépôts, l’accord des crédits sous toutes ses formes et la mobilisation pour le compte d'autrui de tout crédit consenti par d'autres institutions. En ce qui concerne les crédits accordés à nos PME algériennes, le CPA leur propose deux types de crédits pour le financement des cycles d’investissement et d’exploitation à savoir : les crédits    CPA-CNAC dont le CPA finance 70% du coût global du projet avec un crédit bancaire, ainsi que les crédits CPA-ANGEM où la part du crédit bancaire accordé par le CPA est fixée, soit à 95% pour le financement des projets de valeurs entre 50.000 DA et 100.000 DA, soit à 70% pour le financement des projets de valeurs entre 100.000 DA et 400.000 DA.[footnoteRef:70]  [70:  http://www.cpa-bank.dz/?pme (dernière consultation le 17/01/2014).] 


3-1-3- La banque extérieure d’Algérie (BEA) : 
    Créée en 1967, elle a pour objet de faciliter et de développer les rapports économiques                et financiers de l’Algérie avec le reste du monde. En matière de financement des PME, cette banque propose d’une part, des crédits d’investissement destinés aux créations d’entreprises et aux équipements de production et d’autre part, elle accorde des crédits d’exploitation afin de financer les besoins de trésorerie et de remédier à des insuffisances temporaires de capitaux.[footnoteRef:71]  [71:  http://www.bea.dz/pmepmi.html (dernière consultation le 17/01/2014).] 


3-1-4- La banque de l’agriculture et du développement rural (BADR) : 
    La BADR est une institution financière nationale créée le 13 mars 1982, elle a pour missions principales le développement du secteur agricole et la promotion du monde rural. En plus des crédits d’investissement et d’exploitation classiques, cette banque met à la disposition des PME des crédits spécifiques qui la distingue des autres banques tels que : les crédits-bails mobiliers pour l’acquisition de machines agricoles ainsi que des crédits d’investissement intitulés « ATAHADI ». Ces derniers sont définis comme étant des crédits à moyen ou à long terme partiellement bonifiés par l’état et sont accordés aux entreprises de production de biens ou de services dans le cadre de la création ou de l’extension de leurs activités, en collaboration des dispositifs : ANSEJ, CNAC           et ANGEM.[footnoteRef:72] [72:  http://www.badr-bank.dz/?id=services (dernière consultation le 17/01/2014).] 


3-1-5- La banque de développement local (BDL) : 
    Créée à partir de la restructuration du CPA en 1985 et dotée de son autonomie financière en  1989, la BDL se positionne aujourd’hui sur le marché bancaire algérien comme étant la banque des PME, des professions libérales et des particuliers. Elle intervient dans le financement des PME        à travers les types de crédits suivants :  
· Des crédits d’investissement à moyen terme pour le financement de tout projet d’investissement de création, d’extension ou de renouvellement des moyens de production.
· Des crédits d’exploitation d’une durée maximale de 24 mois, pour financer les actifs circulants (stocks et créances clients) des PME durant leur cycle d’exploitation. Ils sont accordés principalement sous forme de crédits par caisse et/ou de crédits par signature.
· Des crédits octroyés dans le cadre des dispositifs : ANSEJ, CNAC et ANGEM.[footnoteRef:73] [73:  www.bdl.dz (dernière consultation le 19/01/2014).] 


3-1-6- La caisse nationale d’épargne et de prévoyance (CNEP-banque) : 
    Créée le 10 août 1964 sur la base du réseau de la caisse de solidarité des départements et des communes d’Algérie et ayant pour mission principale la collecte de l’épargne, cette caisse, a changé de statut en obtenant son agrément en tant que banque et devient la CNEP-banque en Avril 1997. De ce fait, elle pouvait effectuer toutes les opérations bancaires à l’exclusion des opérations du commerce extérieur. Par la suite, la CNEP-banque a connu un repositionnement stratégique en 2011 fixant son champ d’intervention en matière de financement des particuliers, de la promotion immobilière et des entreprises. En ce qui concerne ce dernier point, cette banque assure aux PME algériennes des bonifications des taux d’intérêts sur les crédits d’investissement qu’elle leur accorde.[footnoteRef:74][footnoteRef:75]* [74:  www.cnepbanque.dz (dernière consultation le 19/01/2014).]  [75: * Veuillez consulter le tableau en annexe N° 9 qui détermine les bonifications des taux d’intérêts sur les crédits d’investissement consentis par la CNEP-banque aux PME selon leurs implantations géographiques.] 


3-1-7- La banque al baraka d’Algérie : 
    La banque al baraka d’Algérie est la première banque à capitaux mixtes (publics et privés) créée le 20 mai 1991 afin d’effectuer toutes les opérations de banque et d’investissement conformes aux principes de la charia islamique. Ses actionnaires sont la BADR (Algérie) et le groupe saoudien dallah al baraka (Arabie Saoudite). En matière de financement des PME, cette banque consacre une part importante de ses financements à l’investissement à travers des instruments financiers propres   à cette activité tels que : la moucharaka, la mourabaha, le salem, el ijar ainsi que l’istisnaa. De même, elle assure le financement du cycle d’exploitation par le biais des outils de financement spécifiques comme : la mourabaha, le salem, le financement par signature (les cautions de restitution d’acomptes, les cautions de bonne exécution et les cautions de soumission)[footnoteRef:76] ainsi       qu’el kard el hassan destiné pour le financement des activités féminines à domicile.[footnoteRef:77] [76:  http://www.albaraka-bank.com (dernière consultation le 27/01/2014).]  [77:  N.Hideur, financement participatif des TPE : Expérience de la banque albaraka d’Algérie, séminaire et rencontres d’affaires en Algérie sur l’installation de la PME française en Algérie, hôtel Hilton Alger, février 2010.] 


3-1-8- Citibank Algérie : 
    Cette banque est présente en Algérie après avoir ouvert un bureau de liaison (ou de représentation) depuis 1992, puis elle a obtenu une licence bancaire commerciale et a été autorisée   à cet effet d’ouvrir sa première agence à Alger centre en 1998.[footnoteRef:78] Spécialisée dès le départ dans le financement des projets des grandes entreprises, cette banque s’est engagée par la suite dans le financement des PME. En effet, en 2008, son portefeuille était composé de plus de trois cents entreprises algériennes et étrangères, privées et publiques dont les PME algériennes représentent 20% de l’ensemble des entreprises, voire 40 à 45% en incluant les multinationales présentes en Algérie.[footnoteRef:79] [78:  Guide des banques et des établissements financiers en Algérie, opcit, p :16.]  [79:  http://www.lesoirdalgerie.com/articles/2008/02/06/article.php?sid=64145&cid=2 (dernière  consultation le 27/01/2014).] 



3-1-9- Arab banking corporation Algeria (ABC-Algeria) : 
    ABC-Algeria est une filiale de la banque arab banking corporation basé au Bahrein, elle s’est installée en Algérie en  septembre 1998 afin de  proposer des services  personnalisés destinés à une clientèle d’entreprises. En ce qui concerne les PME, cette banque leur réserve une grande gamme de crédits pour pouvoir répondre à leurs besoins à savoir : des crédits directs d'exploitation ( tels que : les découverts bancaires, les facilités de caisse, les crédits de campagne, les avances sur factures, les avances sur titres et l'escompte de papier commercial), des crédits d'exploitation par signature  (tels que : les cautions, les avals, les crédits documentaires et les obligations cautionnées en douanes) ainsi que des crédits d’investissement à moyen et à long terme destinés à financer l'acquisition d'équipements.[footnoteRef:80] [80:  http://www.arabbanking.com.dz (dernière consultation le 27/01/2014).] 


3-1-10- Natixis Algérie : 
    Installée en Algérie à partir de 1999, natixis Algérie est une filiale à 100% de la banque natixis France, elle intervient dans trois domaines d’activité : la banque de financement                               et d’investissement, de l’épargne et des services financiers spécialisés. Concernant le financement des entreprises, cette banque propose une gamme de produits et de services adaptés à l'ensemble des entreprises (grandes entreprises et PME). De ce fait, elle assure à ses clients des produits diversifiés de crédits à l'accompagnement de leur activité et de leur croissance future comme : les crédits d'exploitation (on trouve des crédits par caisse tels que : les facilités de caisse, les découverts bancaires ainsi que des crédits par signature comme : les avances sur factures ou sur marchés et les crédits par signature sous forme d'avals ou de cautions de tout type) et les crédits d'investissement destinés au financement des projets sous forme de crédits à moyen terme de 4 à 5 ans. A côté de ces formes classiques de crédits, natixis Algérie offre également la solution du crédit-bail qu’elle pratique depuis longtemps avec une expertise reconnue et appréciée de ses clients et de ses partenaires.[footnoteRef:81] [81:  http://www.djazairess.com/fr/elwatan/331309 (dernière consultation le 28/01/2014).] 


3-1-11- La société générale algérienne : 
    Créée en 1999, la Société générale algérienne est une filiale de la société générale française, sa volonté affichée dès le départ est de devenir la banque universelle au service de tous les agents économique du pays notamment les PME. En effet, cette banque met à la disposition des PME des crédits pour le financement de leur cycle d’exploitation à savoir les crédits directs qui sont traduits par des mouvements de fonds réels (tels que : les découverts bancaires, les facilités de caisse, l’escompte commercial, les avances sur factures et les avances sur situations) ainsi que les crédits par signature (tels que : les avals, les cautions et les crédits documentaires). Elle réserve également aux PME des crédits d’investissement à moyen terme destinés au financement des projets de création, d’extension et de modernisation de l’entreprise ainsi que la solution du       crédit-bail pour le financement des investissements de biens d’équipement et de matériel. Dans ce cadre, il est important de signaler que la société générale algérienne a procédé à la signature de conventions avec des organismes publics de garantie des crédits notamment le FGAR et la CGCI afin d’accroitre les possibilités d’accès aux financements des projets d’investissement en faveur des PME.[footnoteRef:82] [82:  www.societegenerale.dz (dernière consultation le 28/01/2014).] 


3-1-12- Arab bank Algeria : 
    Cette banque est une succursale de l’arab bank jordanienne, elle a été agréée en octobre 2001 en Algérie avec le statut de banque universelle et active principalement comme une banque des particuliers et des entreprises. Elle contribue au financement des entreprises y compris les PME         à travers la mise à leur disposition des crédits d’investissement à moyen terme pour le financement du cycle d’investissement et des crédits de fonctionnement pour le financement du cycle d’exploitation. Ces derniers peuvent être réalisés par deux types de crédits : les crédits par caisse (les découverts bancaires, les facilités de caisse, l’escompte commercial, les crédits de compagne     et les avances sur créances et sur marchés nantis) et les crédits par signature tels que : les cautions.[footnoteRef:83] [83:  http://www.arabbank.dz (dernière consultation le 28/01/2014).] 


3-1-13- La banque nationale de paris (BNP) paribas el djazaïr : 
    Cette banque est une filiale du groupe BNP paribas français. Agréée en 2002, cette banque est autorisée à effectuer toutes les opérations reconnues aux banques pour l'ensemble de ses clients particuliers, professionnels et entreprises. Dans cette optique, elle assure le financement de l’investissement et de l’exploitation des PME en Algérie à travers une pluralité de moyens appropriés. En matière de financement de l’investissement, elle propose des crédits d’investissement à moyen et à long terme en garantissant jusqu’à 80% du programme d’investissement, des crédits-bails destinés notamment aux financements de matériels liés                 à certaines activités (tels que :  les travaux publics, le transport, la manutention, la médecine           et l’industrie) ainsi que le crédit FLEXEO PME pour plus de liberté d’accès aux financement de tout type d’investissement, de renouvellement ou de développement des PME. Par ailleurs, en ce qui concerne le financement de l’exploitation, cette banque octroie des facilités de caisse, des découverts bancaires et des avances sur l’achat de stock de marchandises, l’escompte de papier commercial et des crédits par signature. [footnoteRef:84] [84:  http://www.bnpparibas.dz (dernière consultation le 28/01/2014).] 


3-1-14- Trust bank Algeria : 
    Trust bank Algeria est une banque de droit Algérien à capitaux privés créée le 30 décembre 2002, sous la forme de société par actions. Par sa vocation de banque  universelle, elle offre à ses clients particuliers et entreprises tous les services et les produits bancaires de type classique. S’agissant  du crédit en faveur des PME, cette banque leur assure des crédits de financement classique en proposant des crédits à moyen et à long terme destinés à assurer l'acquisition d'équipements, des crédits directs d’exploitation (tels que : les découverts bancaires, les facilités de caisse, les crédits de campagne, des financements à 30, 60, 90, 120 ou 180 jours et les crédits garantis) ainsi que des crédits par signature (comme les avals, les cautions, les crédits documentaires et les obligations cautionnées en douane).[footnoteRef:85] [85:  http://www.trust-bank-algeria.com (dernière consultation le 28/01/2014).] 
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3-1-15- The housing bank for trade and finance Algeria : 
    Cette banque est une filiale de la banque jordanienne "the housing bank for trade and finance", elle a opté, dès le démarrage de son activité en octobre 2003 pour le lancement d’une gamme variée de produits destinés aux particuliers et aux entreprises. Concernant les entreprises, cette banque ne cible que les grandes entreprises et les grosses PME algériennes comme gisement d'affaires. Dans ce cadre, elle leur octroie des crédits pour financer les besoins d’exploitation à court terme (tels que : les découverts bancaires, les facilités de caisse, l’escompte de papiers commerciaux, les avals, les cautions et les crédits documentaires) ainsi que des crédits d’investissement à moyen et à long terme et des crédits-bails pour financer l’achat d’équipements et de matériels d’investissement.[footnoteRef:86] [86:  http://www.housingbankdz.com (dernière consultation le 28/01/2014).] 


3-1-16- Gulf bank Algeria : 
    Gulf bank Algeria est une banque de droit algérien, elle est membre d’un des plus éminents groupes d’affaires du moyen orient « Kuwait Project Company », elle a débuté son activité en Algérie en Mars 2004 avec pour mission principale d’être en permanence à l’écoute des entreprises et des particuliers afin qu’elle puisse offrir la gamme la plus innovante des produits et des services financiers. Pour ce qui est du financement des PME, en plus des moyens de financement classique entre autres les crédits d’investissement à moyen et à long terme, les crédits par caisse ( tels que : les avances de tout type, les crédits de compagne, les escomptes d’effets commerciaux et de chèques et les découverts en comptes) ainsi que les crédits par signature (comme : les avals, les cautions, les garanties de paiement et les crédits documentaires), cette banque leur propose des moyens de financement conformes aux principes de la charia islamique. Dans ce contexte, elle assure le financement de l’exploitation en se basant sur les principes de la mourabaha et le salem      à court terme, alors qu’elle contribue au financement de l’investissement à travers la mourabaha      à long et à moyen terme.[footnoteRef:87] [87:  http://www.agb.dz (dernière consultation le 28/01/2014).] 


3-1-17- Fransabank el djazaïr : 
    Créée en 2006, cette banque est la seule filiale de la banque du Liban en Algérie, elle a pour objectif d’offrir à sa clientèle composée d’entreprises, particulièrement des PME une gamme de produits et de services d’une banque commerciale à vocation universelle. De ce fait, fransabank      el djazaïr finance les entreprises à travers des crédits classiques d’investissement et d’exploitation. Comme, elle envisage de lancer de nouveaux modes de financement à savoir le crédit-bail et les produits bancaires islamiques.[footnoteRef:88]  [88:  http://www.djazairess.com/fr/liberte/165552 (dernière consultation le 28/01/2014).] 


3-1-18- HSBC Algéria : 
    Le groupe HSBC tire son nom de la Hong Kong and Shanghai Banking Corporation créée en 1865 afin de développer les échanges commerciaux entre l’Europe, l’Inde et la Chine. Par la suite, il est devenu l’un des premiers groupes de services bancaires et financiers à l’échelle mondiale. Le groupe HSBC Algéria est installé en Algérie depuis le 24 mai 2007 par le groupe HSBC France comme étant une succursale de banque. Agréée le 17 juin 2008 par le gouverneur de la banque d’Algérie, cette succursale a démarré effectivement son activité avec l’ouverture d’un siège et d’une agence à Alger centre (Pins Maritimes) le 03 Août 2008 tout en développant des opérations de banque universelle auprès des particuliers et des entreprises. En matière de financement des entreprises, cette banque offre des solutions ponctuelles ou permanentes classiques pour financer l’exploitation courante ou le développement de ces entreprises.[footnoteRef:89] [89:  http://www.algeria.hsbc.com (dernière consultation le 29/01/2014).] 


3-1-19- Al salam bank Algeria : 
    Al salam bank Algeria est une filiale d’al salam bank basée aux Emirats Arabe Unis. En lançant son activité en Algérie le 20/10/2008, cette banque assure des produits et des services bancaires conformes à la charia islamique aux particuliers, aux grandes entreprises et aux PME. Dans ce cadre, et en ce qui concerne le financement des entreprises, cette banque propose plusieurs outils de financement à court, à moyen et à long terme qui regroupent notamment des contrats de mourabaha, de moucharaka, d’idjar, de salam et d’istisnaa.[footnoteRef:90] [90:  http://www.alsalamalgeria.com (dernière consultation le 29/01/2014).] 


3-2- Les sociétés de crédit-bail :
    En raison de la minorité des banques commerciales activant dans le crédit-bail, plusieurs sociétés sont implantées en Algérie et se sont spécialisées plus particulièrement dans ce mode de financement que nous développons ci-dessous :

3-2-1- La SOFINANCE : 
    Nous l’avons déjà présenté comme une société de capital-risque qui active également comme une société de crédit-bail. Ce dernier est surtout adapté aux activités des bâtiments, des travaux publics et de l’hydraulique, des transports et de l’industrie.[footnoteRef:91]  [91:  http://www.sofinance.dz (dernière consultation le 30/01/2014).] 


3-2-2- Arab leasing corporation (ALC) : 
    Créée en octobre 2001, cette société est la première société privée de crédit-bail à s’établir en Algérie. Ses produits de financement en crédit-bail concernent les types suivants : l’ALC travaux publics réservé au financement de tout matériel de travaux publics et des professionnels du bâtiment, l’ALC transport destiné à financer tout matériel roulant, l’ALC médical dont l’objet est le financement des équipements médicaux et des biens d’exploitation à usage personnel, l’ALC immobilier dédié au financement des locaux professionnels et des fonds de commerce ainsi que l’ALC auto qui porte sur le financement des véhicules à destination des petites entreprises commerciales de distribution, des sociétés de services, d’artisans professionnels et de professions libérales.[footnoteRef:92] [92:  http://www.arableasing-dz.com (dernière consultation le 30/01/2014).] 


3-2-3- Maghreb leasing Algérie (MLA) : 
    Installée en 2006, la MLA est la deuxième société privée de crédit-bail en Algérie, elle a pour objet principal de devenir le partenaire privilégié des PME, des professions libérales                        et commerçantes en matière de financement des équipements et des immobiliers nécessaires à leurs activités. Pour cela, elle propose une large gamme de produits tels que : le financement de l’acquisition ou le renouvellement du matériel des bâtiments et des travaux publics, du matériel de transport, du matériel de production, des équipements médicaux, des véhicules utilitaires et de tourisme ainsi que le crédit-bail immobilier destiné au  financement de l’acquisition des locaux professionnels (bureaux, cabinets, sièges, locaux commerciaux, usines et dépôts).[footnoteRef:93] [93:  http://www.mlaleasing.com (dernière consultation le 30/01/2014).] 


3-2-4- La société nationale de leasing (SNL) : 
    Créée en juin 2010, elle est la première société publique de crédit-bail en Algérie dont ses actionnaires sont la BNA et la BDL, elle vise à diversifier les instruments de financement aux profits des PME et des professions libérales en Algérie. Comme, elle offre, dans une large mesure, les mêmes produits que ses homologues privés à savoir le financement de l’acquisition ou le renouvellement du matériel de bâtiment, des travaux publics et de l’hydraulique, des équipements industriels de production et de transformation, des véhicules légers et lourds destinés aux transports de marchandises et des voyageurs, des équipements médicaux, des équipements de tourisme ainsi que le financement des équipements de télécommunication, de bureautique, d’informatique, de maintenance et de nettoyage.[footnoteRef:94] [94:  http://www.snl.dz (dernière consultation le 30/01/2014).] 


3-2-5- La société de refinancement hypothécaire (SRH) : 
    Née le 27 novembre 1997, la SRH est un établissement financier qui a le statut d’une entreprise publique économique, son objectif principal est le refinancement des prêts aux logements consentis par les intermédiaires financiers agréés. En outre, cette société a demandé et obtenu l’autorisation d’élargir son objet social pour effectuer des opérations de crédit-bail immobilier en septembre 2011. Ces dernières visent à diversifier les ressources de financement pour les entreprises de type PME    et s’adressent à ceux qui désirent investir directement dans un bien immobilier à usage industriel, professionnel et commercial, assorti d’une promesse de vente.[footnoteRef:95] [95:  http://srh-dz.org (dernière consultation le 31/01/2014).] 


3-2-6- Ijar leasing Algérie (ILA) : 
    Agréée en mai 2012, l’ILA est une société de crédit-bail créée par le biais d’un partenariat entre la BEA et la banque espirito santo du Portugal. Elle est destinée aux  entreprises ayant un besoin financier pour l’acquisition d’équipements neufs dans divers secteurs d’activité comme : le secteur de bâtiments et des travaux publics, de l’industrie, de l’immobilier, de l’hôtellerie et de la santé.[footnoteRef:96] [96:  http://www.bea.dz/ila.html (dernière consultation le 31/01/2014).] 




3-2-7- El djazair idjar (EDI) : 
    Créée le 2 août 2012 grâce au partenariat des trois actionnaires à savoir le CPA et la BADR avec 47% d'actions chacune et la société Algéro-Saoudienne d'investissement (ASICOM) avec 6% d'actions. Son objectif est d'accompagner les PME publiques et privées et leur offrir les moyens nécessaires pour leur croissance dans les domaines de l'agriculture, de l'industrie agro-alimentaire, de l'industrie, des transports, des bâtiment et des travaux publics, de l'hydraulique, de la promotion immobilière  et des services en général.[footnoteRef:97] [97:  http://www.lexpressiondz.com/actualite/166182-el-djazair-idjar-spa-lancee.html (dernière consultation le 31/01/2014)	] 


4- Les contraintes d’accès des PME algériennes au financement bancaire :
    Pour justifier leur attitude de frilosité à accorder des crédits aux PME, les acteurs de financement bancaire en Algérie invoquent principalement, le manque de sécurisation de crédits destinés aux PME ainsi que le risque considérable engendré par l’existence d’une forte asymétrie d’information que nous expliquons ci-après :

4-1- L’insuffisante sécurisation de crédits : 
    Généralement les acteurs de financement bancaire en Algérie s’intéressent aux garanties réelles : nantissement de matériel, gage (véhicule), hypothèque… etc. De toute façon, ils n’ont pas un grand choix puisque les garanties en valeurs mobilières à savoir les actions et les obligations sont pratiquement inexistantes, encore faudrait-il que les entreprises soient de type sociétés par actions   et que le marché financier soit dynamique.[footnoteRef:98] Dans ce cadre, les sûretés réelles présentées par les PME restent en général fragiles, avec une faible valeur de réalisation : les actifs matériels (hors terrains) ont une valeur relativement faible (dépréciation de valeurs, risque de vol,…etc), tandis que la question des terrains est toujours d’actualité, quand ils sont disponibles, avec l’ambiguïté des statuts des assiettes foncières, ils ne peuvent pas être cédés avant d’obtenir des actes légaux de propriété authentique, ce qui est dans la plupart des cas long et difficile, faute de la multiplication des intervenants et d’identification de l’entité habilitée à délivrer un agrément ou une autorisation. En outre, les autorités algériennes, ont certes mis en place des structures et des programmes d’appui à la création et au développement des PME, mais leur apport en terme de sécurisation de crédits demeure modeste, autrement dit, l’insuffisance des montants alloués par les fonds de garantie n’encourage pas vraiment les banques à s’impliquer davantage dans le financement des PME notamment en ce qui concerne les PME privées. De ce fait, beaucoup de porteurs de projets n’ont pas accès au financement bancaire, car ils ne peuvent pas satisfaire les exigences des banques commerciales et des sociétés de crédits-bails algériennes en matière de garantie, jugées excessives. [98:  C.Bouzar, opcit, p:17.] 

4-2- L’asymétrie d’information :
    En matière de financement des PME en Algérie, un constat élémentaire se pose, financer            ou prêter aux petites unités est généralement plus risqué que de financer les grandes entreprises       et encore davantage lorsqu’il s’agit des sociétés nationales. La surexposition des PME algériennes au rationnement du crédit est donc un fait économique marquant qui peut être expliqué principalement par l’imperfection et l’asymétrie d’information relatives à la qualité des projets des futurs entrepreneurs. Plusieurs éléments peuvent être à l’origine de ces asymétries informationnelles entre entrepreneurs et prêteurs. Tout d’abord, une grande majorité des entrepreneurs exercent dans l’informel et ne sont donc pas en mesure de produire et de communiquer aux banques les informations minimales que ces dernières réclament comme préalable à toute éventuelle relation de clientèle future (documents comptables, états financiers, documents légaux et déclarations d’immatriculation et d’impôts,…etc). À ce défaut d’information actualisée et pertinente, il convient d’ajouter l’absence de normes comptables propres à cette activité économique dite « sous terraine » et l’insuffisance des cabinets comptables indépendants, compétents et crédibles. Deuxièmement, ces petits entrepreneurs qui exercent dans la clandestinité sont susceptibles de diffuser des informations   à une petite échelle, probablement erronées pour échapper davantage à la fiscalité qui pèse lourdement sur les entrepreneurs déclarés et qui constitue l’une des principales causes du glissement d’un bon nombre des jeunes-entrepreneurs dans l’exercice au « noir », à côté de la complexité des démarches administratives. Etant-donnée que l’asymétrie d’information dans le domaine du financement bancaire des entreprises repose sur le fait que, l’emprunteur dispose davantage d’informations pertinentes que le prêteur sur la qualité et sur les chances de réussite de son projet, ses risques réels et sa rentabilité anticipée, il n’existe donc aucun outil qui permet aux banquiers de connaitre avec justesse les comportements futurs de paiements de leurs nouveaux clients sur lesquels ils ne disposent pas d’historique de crédit. De ce fait, cette forte asymétrie d’information ne peut pas être compensée par les seules garanties proposées par les entrepreneurs  et le système de sécurisation du crédit existant. Dès lors, développer de nouveaux mécanismes de garantie plus efficaces peut apparaitre comme une option valide et la réduction de l’incertitude de nos banquiers exige une démarche d’information en qualité et en quantité suffisante, pour leur prise de décision.[footnoteRef:99] [99:  K.Si Lekhal, Le financement des PME en Algérie : difficultés et perspectives, revue des recherches économiques et managériale N° 12, université de Versailles Saint Quentin en Yvelines, Décembre 2012, pp: 50-52.
] 





Conclusion du chapitre :

    L’analyse de ce troisième chapitre fait ressortir que les PME algériennes se dotent d’une diversité de moyens de financement à savoir : les moyens de financement par capitaux propres, par          quasi-capitaux propres et par dettes. Les sources de financement par capitaux propres concernent notamment l’autofinancement, le capital familial et amical, les cessions d’éléments d’actif et les augmentations du capital en numéraire ou en nature. Par ailleurs, les moyens de financement par quasi-capitaux propres se focalisent sur le capital-risque, les mesures d’aide publiques et les outils hybrides de la finance islamique. Dans ce contexte, l’activité de capital-risque n’a été lancée légalement en Algérie qu’à partir de l’année 2006, elle est assurée par un ensemble de sociétés de capital investissement et par un groupe appelé casbah business angels et soufre principalement du manque des mécanismes de sortie de capital. En effet, en l’absence d’un marché financier dynamique et liquide, le capital-risqueur ne dispose pas d’assez de choix pour la cession de ses parts sociales et se retrouve obligé de négocier parfois en position de faiblesse, sa sortie avec les associés. De plus, les mesures d’aide publiques se caractérisent par l’intervention de l’état qui s’efforce de soutenir les PME algériennes dans plusieurs domaines, elles regroupent les mesures d’aide à la création d’entreprises et les régimes d’incitation à l’investissement, les mesures d’aide    à l’accès au financement bancaire, les mesures d’appui en matière d’allégement des charges sociales et salariales, les mesures d’aide spécifiques aux wilayas des Hauts-Plateaux et du Sud dont leur développement nécessite une contribution particulière de l’état, les mesures d’aide en faveur des technologies de l’information et de la communication , les mesures  d’appui en faveur de la santé , les mesures d’aide au profit des navires, des aéronefs et des opérations effectuées par les chantiers navales et les aéronefs , les mesures d’aide visant la promotion de l’outil national de production prises dans le cadre de la révision de la réglementation des marchés publics , les mesures d’appui en faveur de l’exportation  et les mesures d’aide en matière de mise à niveau des PME. En outre, les moyens hybrides de la finance islamique mis en faveur des PME algériennes se basent sur les deux formes de la moudaraba et la moucharaka et sont assurées en Algérie par certaines banques commerciales privées comme : la banque al baraka d’Algérie et al salam bank Algeria. 
    Enfin, une troisième offre de financement est mise à la disposition des PME algériennes, elle s’agit du financement bancaire. Ce dernier est assuré par un ensemble de banques commerciales     et de sociétés de crédits-bails activant en Algérie et se caractérise le plus souvent par une très faible proportion de crédits accordés pour toutes les catégories de PME. Pour justifier leur attitude de frilosité à accorder des crédits aux PME, les acteurs de financement bancaire en Algérie invoquent principalement, le manque de sécurisation de crédits destinés aux PME ainsi que le risque considérable engendré par l’existence d’une forte asymétrie d’information.



